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Arrêté préfectoral autorisant la société TOTAL 
RAFFINAGE France — Dépôt des Appontements 
Pétroliers des Flandres à reprendre les activités 
exercées de la société TOTAL RAFFINAGE 
MARKETING -— Dépôt des Appontements Pétroliers des 
Flandres sur le site de GRAVELINES. 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de ia légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L.515-8 et R.512-31 : 

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 sur la nomenclature des installations classées modifié notamment par le décret n° 2005-989 du 10 août 2005 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et sa circulaire d'application ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation : 

Vu la circulaire du 29 septembre 2005 relative aux critères d'appréciation de la démarche de maïtrise des risques d'accidents susceptibles de survenir dans les établissements dits »SEVESO » visés par l'arrêté du 10 mai 2000 modifié ; 

Vu la circulaire du 7 octobre 2005 relative au glossaire technique des risques technologiques : 

Vu la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction des risques à la source et aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 28 juillet 1992 autorisant la société TOTAL RAFFINAGE MARKETING — Appontements Pétroliers des Flandres à exploiter à GRAVELINES, ZIP des Huttes, un stockage de liquides inflammables de la 1ère catégorie d'une capacité totale de 1 005 600 m° et des installations d'emploi à froid de liquides inflammables pour tous usages :



Vu l'arrêté préfectoral du 18 février 2004 accordant à ta société TOTAL RAFFINAGE MARKETING le 

transfert des autorisations et obligations afférentes accordées aux Appontements Pétroliers des Flandres à 

GRAVELINES, ZIP des Huttes ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 9 septembre 2005 donnant acte à la Société TOTAL RAFFINAGE 
MARKETING -— Appontements Pétroliers des Flandres de la mise à jour de son étude des dangers ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 21 novembre 2011 imposant à la société TOTAL RAFFINAGE 

MARKETING — Appontements Pétroliers des Flandres des prescriptions pour la poursuite d'exploitation de 

son établissement situé à GRAVELINES ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 27 mars 2012 imposant à la société TOTAL RAFFINAGE 
MARKETING — Appontement Pétroliers des Flandres des prescriptions pour la poursuite d'exploitation de 
son établissement situé à GRAVELINES ; 

Vu la demande déposée par la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE en date du 08 novembre 2012 pour 
obtenir une autorisation de changement d'exploitant au titre des installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

Vu le rapport du 21 novembre 2012 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 18 décembre 2012 ; 

Considérant que la société TOTAL RAFFINAGE France - Appontements Pétroliers des Flandres a fait l'objet 
d'une demande de changement d'exploitant, nécessitant une autorisation préfectorale dans les formes 
prévues à l'article R512-31 du Code de l'Environnement ; 

Considérant que la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE va acquérir et exploiter à compter du 01 janvier 
2013 les installations classées composant les Appontements Pétroliers des Flandres ; 

Considérant que le montant des garanties financières peut être révisé lors de toutes modifications des 

conditions d'exploitation ; 

Considérant que le remplacement du pétrole brut par du gazole nécessite une réévaluation des garanties 

financières ; 

Considérant que les prescriptions du présent arrété visent à garantir les intérêts mentionnés à l'article L. 
511-1 du code de l'environnement ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE



  

  TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE.DE L'AUTORISATION 
La Société TOTAL RAFFINAGE FRANCE SAS — APPONTEMENTS PETROLIERS des FLANDRES {APF) ci-après dénommée exploitant, dont le siège social est 2, place Jean Millier, La Défense 6 — 92400 Courbevoie est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Gravelines, à compter du 1% janvier 2013, le dépôt des APF sis ZIP des Huttes précédemment exploité par la Société TOTAL RAFFINAGE MARKETING SA. 

Tous les actes administratifs antérieurs applicables à l'exploitation de cet établissement demeurent applicables à l'établissement désormais exploité par la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE SAS. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont toutes remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 
0 à DE ———. 

PR — 
| Références des arrêtés préfectoraux antérieurs | 

F- | LL . Arrêté Préfectoral Complémentaire du 27 mars 2012 

  

  ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

Ï | neue Î Classement DA ‘ j 
< 

Libellé en/ciair de fistalation Caractéristiques a AS'ADINC 

: 3 Stockage en réservoirs manufacturés de 1 réservoir de 110 000 m de liquides inflammables : gazole 
+ 6 réservoirs de 90 000 m° de . 

le La quantité stockée de liquides gazo _ inflammables de la catégorie C (2° ° 2 réservoirs de 3 000 m° de slops DE AS catégorie — point éclair est supérieur ou . 3 égai à 55°C et inférieur à 100°C saufles|  * 1 réservoir de 14 650 m° de fuels lourds) susceptible d'être présente gazole 
Supérieure à 25 000 t ° 1 réservoir de 3 960 m° de gazole 

+ 1 réservoir de 600 m° de gazole 
soit 675 210 m° 

Quantité susceptible d'être stockée 
voisine de 570 552 t (pour une densité de 
845 m°/kg) 

: : Groupe électrogène de 1000 KkVA L- Installation de combustion fonctionnant au fioul domestique 2910-A NC         
  
AS {Autorisation avec Servitudes d'utilité publique} ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées.



: 

L'établissement est classé « AS » au titre de la nomenciature des installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

Les réservoirs aériens du dépôt sont regroupés dans 6 cuvettes de rétention distinctes. La liste de ces réservoirs 

en service au dépôt et leurs affectations possibles, sont reprises en annexe du présent arrêté. 

L'établissement ne procède pas aux mélanges et formulations de produits dans les réservoirs ; il n'est autorisé à 

stocker que du gasoil. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune Parcelles cadastrales 
273 AD28 
273 AD27 

273 AD26 
273 AD25 
273 AD23 
273 AD22 

Gravelines 273 AD24 
273 AD16 
273 AD17 

273 AD18 
273 AD19 
273 AD20 
273 AD21 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. DONNER ACTE DE L'ETUDE DE DANGERS 

ILest donné acte de la mise à jour de l'étude de dangers de l'établissement APF. 

Cette étude est notamment constituée des documents recensés dans le tableau ci-dessous : 
  

  
  

  

  

  

  

  

  

Documents constituant l'étude de gangers | 

me pain ea amer à ma pr ar. ve ma) + 

Intitulé Date 

Étude de dangers des APFs 1° janvier 2007. 

Etude de dangers — réponse aux remarques sur l'EDD APF de sept 08 Décembre 2008 

Courrier TOTAL It-10- 022-sq nd Mars 2010 

Courrier TOTAL. It-10- 159-sq : Réponse au courriel DREAL du 02 juin 2010 Juin 2010 

Courrier TOTAL It-10- 160-sq : complément de réponse suite à la réunion du 07/07/10 Juillet 2010 

Courrier du 17 août 2011 accompagnée d'une note technique et ayant pour objet l'évolution du 47 août 2011 

site des Appontements Pétroliers des Flandres (APF)       
  

Cette étude de dangers est actualisée et adressée en double exemplaire à Monsieur le Préfet du Nord pour le 31 

décembre 2012. 

L'exploitant est tenu d'exploiter ses installations dans les conditions décrites dans cette étude. 

L'exploitant est responsable de la sécurité de l'exploitation de son établissement vis-à-vis des populations et de 

l'environnement, dans des conditions au moins égales à celles décrites dans les études et documents 

complémentaires remis à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant respecte en outre les prescriptions des articles du présent arrêté qui reprennent pour partie et dans 

leurs aspects les plus essentiels, complètent ou précisent les engagements de l'exploitant dans son étude de 

dangers. Ce respect ne saurait dégager l'industriel de la responsabilité pleine et entière rappelée ci-avant. 

ARTICLE 1.2.4. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS



L'étude de dangers reprise à l'article 1.2.3 2%" alinéa est conforme notamment aux dispositions des articles L. 512- 1etR 512.9 du code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 
L'étude de dangers est réalisée dans un document unique à l'établissement, éventuellement complété par des documents se rapportant aux différentes installatiüns conéernées. Elle justifie que l'exploitant met en œuvre toutes les mesures de maîtrise du risque internes à l'établissement, dont le coût n'est pas disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, soit en termes de sécurité globale de l'installation, soit en termes de sécurité pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ou de coût de mesures évitées pour la collectivité. 
L'étude de dangers mentionne le nom des rédacteurs etou des organismes compétents ayant participé à son élaboration. 

Article 1.2.4,1. Consistance des installations 

1.241.1  Stockages 
Les stockages se composent de : 

+ __ 6 bacs (D3 et D4, D5 et D6, D9 et D10) de stockages de 90 000 m et d'un bac (D14) de 110 000 m°. Ces bacs sont affectés au stockage de gazole. Chaque bac est équipé d'un toit flottant, de trois hélico mélangeurs (4 pour le bac D14), d'une pompe de circulation de 200 m°/h située au pied de chaque bac utilisée pour la vidange des eaux éventuelles présentes dans le bac, ainsi que de 2 piquages de D30" raccordés à la ligne de liaison vers le manifold général en D42", 
Ces six bacs disposent de deux mesures de niveau retransmises au bureau d'exploitation : la première est équipée d'une alarme de niveau haut et bas, la seconde est équipée d'une alarme de niveau très haut. 

+ 8 autres bacs, le DIS de volume 14650 mf, le DI6 de volume 3960 m° et le DI7 de volume 600 m° affectés en gazole. Chaque bac est équipé d'un toit fixe, d'un hélico mélangeur (uniquement le bac D15), d'un piquage en fond de 10" raccordé à la ligne de transfert depuis l'Établissement des Flandres, d'un autre piquage en fond de diamètre respectivement 18", d12" et 8" pour D15, DI6 et DI7 raccordé à la tuyauterie de transfert vers l'Établissement des Flandres. Le bac DI5 dispose d'un piquage en tête de D 8 raccordé à la tuyauterie d'évacuation de la Soupape située sur la ligne de transfert de Gazole avec l'Établissement des Flandres. 

De plus, ces trois bacs disposent de deux mesures de niveau retransmises au bureau d'exploitation : la première est équipée d'une alarme de niveau haut et bas, la seconde est équipée d'une alarme de niveau très haut. 
+ 2 bacs de 3000 m° affectés aux slops (DI8 et D19) ; ces bacs permettent la récupération des purges de lignes et de fonds de bac, les décharges des soupapes et des disques de rupture. Chaque bac est équipé d'un toit fixe, d'une pompe de circulation de 200 m°h située au pied du bac et utilisée pour la vidange des eaux, d'un premier piquage en fond de & 12 raccordé à la ligne de liaison vers le manifold général en o 42" et d'un second piquage en fond de ® 4" vers le réseau eaux huileuses ainsi que d'un piquage © 14" en tête du bac pour les éventuels retours égouttures. 

Ces bacs disposent d'une mesure de niveau locale ainsi que d'une alarme de niveau très haut retransmise au bureau d'exploitation. 

12.4.1.2  Manifoids 
L'aménagement du premier manifold a été conçu pour permettre d'effectuer simultanément le remplissage d'un ou plusieurs bacs, la vidange des autres bacs ainsi que le transfert de bac à bac. ll permet l'interconnexion entre : 

+ La ligne de réception des navires de D 54", 

s Les sept lignes de liaisons avec les réservoirs de stockage de o 42" (une seule ligne par réservoir remplissage et vidange à la fois), 

+ Les deux lignes de © 30" et la ligne de © 24" reliées aux groupes de pompage. 
Le second manifold permet la connexion entre la ligne en provenance du poste de déchargement et les bacs D15, DI6 et D17. || permet également la connexion par une ligne de & 18 aux lignes d'alimentation des bacs D9 et D10. Le manifold est associé à une pomperie équipée de trois pompes de circulation. 
124.13  Pomperie 
Elle est constituée de 3 pompes boosting de 1300 m‘/h et 2 pompes principaies de 3300 m°/h. 
Elle comprend également une section de filtration située en amont des pompes boosting et un ensemble gare de raclage, poste de comptage situé en aval des pompes principales. 
La pomperie « gazole », est utilisée pour expédier le gazole du site des APF vers EF. Elle est constituée de deux pompes de 150 m‘/h et d'une pompe de 500 m‘/h. Elle comprend également un ensemble gare de raclage et poste de comptage situé en aval des trois pompes. 

1.24.14  Canalisations raccordant EF aux APF



Deux pipelines permettent le transfert de produit avec EF: 

° un pipeline de ® 26" qui permet les transferts des bacs pétrole brut, 

° un pipeline de d 10 qui permet les transferts en gazole. 

Chacun des deux pipelines emprunte un tracé d'environ 11 000 mètres. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 du code de l'environnement : 

e Fa j Quantité Uriaire maximale retenus 
RS Abetie des rubriues ; poin:fe calcul de l'événement de référence 
1432-1d Stockage de liquides inflammables Stockage de liquides inflammables de catégorie C 

— 1 réservoir de 110 000 m° 

— 6 réservoirs de 90 000 m° 

    

  

2 réservoirs de 3 000 m° de slops 

- 1 réservoir de 14 650 m° 

= 4 réservoir de 3 960 m° 

= 4 réservoir de 600 m° 

oit 675 210 m° 

Quantité susceptible d'être stockée voisine de 570 552 t 

(pour une densité de 845 m°/kg)         
Le montant des garanties financières exigées par l'article L 516.1 du code de l'environnement, est fixé à 13 402 000 

(treize millions quatre cent deux mille) euros (selon l'indice TP 01 de mai 2012), en application de la méthode 

forfaitaire présentée en annexe 2 de la circulaire ministérielle du 18 juillet 1997. 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant adresse au Préfet : 

° _le document attestant la constitution des garanties financières établie conformément au modèle d'acte de 

cautionnement solidaire figurant en annexe de l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de 

constitution de garanties financières prévues aux articles R516-1 et suivants du code de l'environnement. dans les 

formes prévues par l'arrêté ministériel du 1% février 1996 modifié ; 

° la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant {a date d'échéance du document prévu à l 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 

d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1°" février 1996 modifié.



. 

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 

+ __ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01; 
* sur une période au plus égale à cinq ans. lorsqu'il ÿ a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de 

l'indice TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.6. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modification des conditions d'exploitation 
telles que définies à l'article 1.6.1du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnernent des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
+ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les installations soumises à garanties financières, 
* ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.5.9. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIERES 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R 512-74 à R 512-80, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.6.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.6.2, MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification telle que prévue à l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et ja prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT



Pour les installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 du code de l'environnement, la demande 

d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 

documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties 

financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée soumis à autorisation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date 

de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'article R. 512-39-1 et 

l'article R512-39-2. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des coliectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.8 PERIODE DE PRESENCE DE BRUT 

ARTICLE 1.8.1. NIVEAU DANS LES BACS 

Dans le cadre de la présence de pétrole brut, l'exploitant respecte les dispositions applicables de l'arrêté ministériel 

du 03/10/10 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un 

stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique 1432 de la législation des installations classées pour la 

protection de l'environnement. A cet effet, il tient à la disposition de l'inspection des installations classées Îles 

éléments le justifiant. 

Les niveaux maximum de remplissage de chacun des bacs en pétrole brut doivent permettre de garantir l'absence 

d'effets "dominos" sur le CNPE (centre national de production d'électricité) de Gravelines Ils sont au maximum de : 

—  D3:2,17 mètres -  D9:4,5 mètres 

- D4: 2,17 mètres -  Di0:5,85 mètres 

—  D5: bac vide, travaux programmés —  DM:1,85 mètres 

D6 : 2,17 mètres 

ARTICLE [.8.2. CALENDRIER 

Il n'y a plus de présence de pétrole brut au plus tard le 1° janvier 2015. 

L'exploitant tient en outre à la disposition de l'inspection des installations classées la procédure relative notamment 

aux opérations de nettoyage des bacs.



  
TITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX , 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

+ limiter la consommation d'eau, et limiter tes émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2. - RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement ieis que produits de neutralisation, 
produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture..….). 

CHAPITRE 2.4. - DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté sont immédiatement portés à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5. -INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6. - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial ainsi que les éventuels dossiers de modifications, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 

l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site.



  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES , 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
instaliations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin que l'ensemble des installations ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'inconmoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ __les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.14. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de Séchage, les dépoussiéreurs…).



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'approvisionnement en eau de l'établissement est réalisé à partir du réseau urbain (eau incendie, eau à usage 

domestique). 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

Origine de la ressource [Prélèvement maximal annuel (m°) 

  

Réseau public 7000         
L'exploitant est autorisé à déroger à cette valeur dans le cadre des opérations de nettoyage de bacs après avis de 

l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4,12. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des 

eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Les caractéristiques de l'installation, et notamment les prélèvements et les rejets dans le milieu aquatique, sont 

compatibles avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de f'article L. 212-1 du code de 

l'environnement. 

Les installations de prélèvement d'eau doivent étre munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Les 
consommations d'eau liées à chaque exercice incendie sont reportées sur le registre cité ci-après. 

Le relevé des volumes prélevés doit être effectué mensuellement. 

Ces informations doivent être inscrits dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. Ce registre mentionne également en cas d'opération particulière (barèmage, exercice incendie ….), le 

volume, objet de la consommation et la date. 

ARTICLE 4.1.3 - PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'ou non conforme à leurs 

dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 - PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

« les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

e les secteurs collectés et les réseaux associés 

# les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu).



ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans te temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Cette disposition est applicable aux regards équipant l'aire de collecte des égouttures associée aux pompes, la 
zone manifold, les cuvettes de rétention. 

ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3. - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1) les eaux pluviales des sols susceptibles d'être polluées (eaux de la zone manifold, cuvettes de rétention) 

2) les eaux de purges des bacs 

3) les eaux sanitaires ou celles issues d'usages domestiques 

4) les eaux pluviales des toitures des bâtiments et des sols non polluées 

Les eaux énumérées au 1) et 2) ci dessus auxquelles s'ajoutent, le cas échéant, les eaux d'extinction d'incendie 
constituent des eaux polluées. 

ARTICLE 4.3.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner ie bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrété. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de respecter 
les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition...) 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrété, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Les volumes nécessaires de confinement sont déterminés au vu de l'étude de dangers. Pour les installations 
existantes, une étude technico-économique portant sur la possibilité d'atteindre cet objectif est réalisée au plus tard 
pour le 16 novembre 2013.



Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces volumes sont actionnables en toute 
circonstance. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les disp 2sitions, prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

En particulier, les décanteurs et débourbeurs, s'ils existent, sont contrôlés au moins une fois par semestre et sont 
vidangés (éléments surnageants et boues) et curés au moins une fois par an. 

Les emplacements autres que les rétentions (par exemple stations de pompage, manifoids, prises d'échantillon ou 
postes de répartition), où un écoulement accidentel de liquide inflammable peut se produire, comportent un sol 

étanche permettant de canaliser les fuites et les égouttures vers des rétentions spécifiques. 

ARTICLE 4.3.5. - LOCALISATION DU POINT DE REJET GENERAL 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet général qui 
présente les caractéristiques suivantes : 

  

  

        

112 “ Lieu Effluents 5 
Avant port OUEST du GPMD Eaux pluviales non polluées 

X 587 136, 615 Eaux polluées traitées 
Y : 369 071, 104 Eaux domestiques traitées 

ARTICLE 4.3.6. - CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DE L'OUVRAGE DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

e réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci : 

+ permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2. Aménagement du point de rejet 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

ARTICLE 4.3.7. - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux d'incendie (exercice ou sinistre) polluées par des liquides 
inflammabies ou de l'émulseur, les eaux de purges des fonds de réservoirs et d'égouttures d'exploitation sont 
collectées au niveau de zones étanches et ne peuvent être rejetées qu'après contrôle de leur qualité et si besoin 
qu'après traitement approprié (à l'exception des eaux contenant uniquement un liquide inflammable non dangereux 
pour l'environnement). En l'absence de pollution préalablement caractérisée, ces eaux peuvent être évacuées vers 
le milieu naturel dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Les effluents rejetés ne comportent pas : 

+ de matières flottantes ; 

+ _ de produits susceptibles de dégager dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes. Concernant les hydrocarbures et les produits générant une 

demande chimique en oxygène (DCO), des rejets compatibles avec les valeurs seuils de rejet définies ci- 
dessous sont néanmoins autorisés ; 

+ de produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages.



De plus, 

e _ils ne doivent pas comporter de substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition où à sa reproduction ou à sa valeur 
alimentaire, 

e ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la 
manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

ARTICLE 4.3.8. - GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux non polluées et les diverses catégories d'eaux polluées où 
susceptibles d'être polluées. 

Un système de déconnexion dait permettre l'isolement par rapport à l'extérieur des égouts véhiculant des eaux 
polluées 

ARTICLE 4.3.9, - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur . 

ARTICLE 4.3.10. - EAUX REJETEES 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Les eaux pluviales et de ruissellement du site sont recueillies dans deux bassins dits API équipés d'écrémeuse en 

parallèle de capacité unitaire minimale de 160 mê se déversant dans un bassin de reprise par pompage de 80 m° 
pour rejet. 

Les caractéristiques des eaux sont : 

e Débit < 300 m°/ en moyenne mensuelle. Ce débit peut être supérieur lors de l'épreuve d'un bac. 

e MES < 50 mg/l 

e  DCO < 120 mg/l 

+ DBOS < 200 mg/l 

+  Hydrocarbures < 5 mg/i 

s Le pH de ces eaux sera compris entre 5.5 et 8.5:



  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, te stockage temporaire, le conditionnement, le 
mode d'élimination, le transport et le tableau de bord interne des déchets. 

ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. En particulier, les déchets industriels 

spéciaux sont stockés séparément des autres catégories de déchets. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huïles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 
du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 
543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DÉS DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
lêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L5111 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

Le stockage des boues avant leur traitement ou leur élimination est limité de façon à ne pas présenter de risques 
de pollution, ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Les fiches de suivi des vidanges et des curages des séparateurs-débourbeurs , ainsi que les bordereaux de 
traitement des déchets résultant de ces nettoyages qui auront été détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées.



ARTICLE 5.1.5. - DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2006 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 

541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. - DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets produits par son établissement. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 

suivantes : 

  

  

  

  

  

Codes des déchets Nature du déchet 

16.07.08* Boues de décantation des réservoirs 

13.05.03* Boues des bassins de décantation des eaux, des réseaux d'eaux usées 

16.07.08* Eaux chargées d'HC 

05.06.06* Matériaux chargés d'HC       
  

Pour les déchets de type banals non souillés par des substances toxiques ou polluantes (verre, métaux, matières 

plastiques, minéraux inertes, terres stériles, caoutchouc, textile, papiers, cartons, bois ou déchets de type urbain), 
une évaluation des tonnages produits est réalisée. 

Les autres déchets, c'est à dire les déchets spéciaux, sont caractérisés par une analyse chimique de la 

composition globale et par un test de lixiviation selon les normes en vigueur, pour les déchets solides, boueux ou 
pâteux 

Cette identification est renouvelée au moins tous les 2 ans. 

ARTICLE 5.1.8. - EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et 
R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994).



  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et conformément 
aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones spécialement aménagées et situées à 
une distance supérieure à 10 m de toute matière combustible. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n'est pas fixée 
par une autre réglementation. 

En dehors des heures d'exploitation, les chariots de manutention sont remisés soit dans un local spécifique, soit 
sur une aire matérialisée réservée à cet effet. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage d'appareils de communication par voie acoustique (par exemple sirènes, avertisseurs, haut-parleurs), 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents ou si leur usage est prescrit au titre d'une autre réglementation. 

  

CHAPITRE 6.2. - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Niveau de bruftambiant existent dans} Émergence acmissible pouria Î Émergence aumissible pour fa 
les zones à émergence réglementée periode allant de 7h à 2?h, période allant de 22ñn à 7h, 
{incluant le bruit de l'établissement) saiufdimenches étjours fériés binsi gue les dimanches et jours fénés! 
  

          
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB{A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

    

PÉRIOOE DE JOUR FERIODE DE NUIT } 
Aantde 7h à 22h, | : Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) " (ainsi qué dimanches'et jours fériés) 
70 dB(A) 60 dB{A |   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’ dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3.-VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1.- POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l'état de l'art en vue 
de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs 

conséquences pour l'homme et l'environnement. 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. L'exploitant définit les objectifs, les 

orientations et les moyens pour l'application de cette politique. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers de 
l'établissement. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents 
majeurs. Tout au long de ia vie des installations, il veille à l'application de la politique de prévention des accidents 

majeurs et s'assure du maintien du niveau de maîtrise du risque. ll met en place des dispositions de contrôle de 
cette application. 

CHAPITRE 7.2 -SYSTEME DE GESTION DE LA SECURITE 

a) L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les 
installations susceptibles de générer des accidents majeurs. I! affecte des moyens appropriés au système de 
gestion de la sécurité et veille à son bon fonctionnement. 

Le système de gestion de la sécurité s'inscrit dans le système de gestion général de l'établissement. 11 définit 
l'organisation, les fonctions des personnels, les procédures et les ressources qui permettent de déterminer et de 
mettre en œuvre la politique de prévention des accidents majeurs. 

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou aspects suivants 
de l'activité repris aux articles 4.3.1. à 4.3.7. 

b) Le système de gestion de la sécurité définit également les actions mises en œuvre pour maîtriser les risques 
liés au vieillissement des équipements visés aux alinéas suivants. Elles permettent a minima : 

Le recensement des : 

e équipements visés par la section | de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

« tuyauteries et récipients visés par l'arrêté du 15 mars 2000 relatif aux équipements sous pression ; 

° réservoirs visés à l'article 29 de l'arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens 

manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la 
rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Pour chaque équipement identifié, Félaboration d'un dossier contenant : 

e l'état initial de l'équipement ; 

+ la présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement (modalités, 
fréquence, méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces contrôles (méthodologie 
d'analyse des résultats, critères de déclenchement d'actions correctives de réparation ou de 

remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont justifiés, en fonction des modes de dégradation 
envisageables, le cas échéant par simple référence aux parties du guide professionnel reconnu par le 
ministre chargé de l'environnement sur la base desquelles ils ont été établis ; 

+ les résultats des contrôles et des suites données à ces contrôles ; 

« _les interventions éventuellement menées. 

Ces dossiers ou une copie de ces dossiers sont tenus à la disposition de l'inspection des installations ciassées. lis 
sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à disposition rapidement lors d'un contrôle de 
l'inspection des installations classées. : 

Lorsque le recensement ou les dossiers mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d’un guide professionnel 
reconnu par le ministre chargé de l'environnement, les révisions du guide sont prises en compte par l'exploitant 
dans le délai fixé par ces révisions. 

Les dispositions du point b) ci-dessus sont applicables à compter du 31 décembre 2014.



CHAPITRE 7.3. - ORGANISATION GENERALE DE LA SECURITE DE L'ETABLISSEMENT 
ARTICLE 7.3.1. - ORGANISATION, FORMATION 

Les fonctions des personnels associés à fa prévention et au traitement des accidents majeurs, à tous les niveaux 
de l'organisation, sont décrites. 

Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs sont identifiés. L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette formation sont explicitées. 

Le personnel extérieur à l'établissement mais susceptible d’être impliqué dans la prévention et le traitement d’un accident majeur est identifié. Les modalités d'interface avec ce personnel sont explicitées. 
ARTICLE 7.3.2. - IDENTIFICATION ET EVALUATION DES RISQUES D'ACCIDENTS MAJEURS 
Des procédures sont mises en œuvre pour permettre une identification systématique des risques d'accidents majeurs susceptibles de se produire en toute configuration d'exploitation des installations. 
Ces procédures doivent permettre d'apprécier les possibilités d'occurrence et d'évaluer la gravité des risques 
d'accidents identifiés. 

ARTICLE 7.3.3. - MAITRISE DES PROCEDES, MAITRISE D'EXPLOITATION 
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés et l'exploitation des installations dans des conditions de sécurité optimales. Les phases de mise à l'arrêt et de démarrage des installations, d'arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, même sous-traitées, font l'objet de telles procédures. En particulier, les phases de redémarrage font l'objet de procédures et instructions écrites précisant les conditions d'un redémarrage. 

ARTICLE 7.3.4. - GESTION DES MODIFICATIONS 

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux procédés et pour la conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés. 

ARTICLE 7.3.5, - GESTION DES SITUATIONS D'URGENCE 
En cohérence avec les procédures des articles 7.3.2. et 7.3.3, des procédures sont mises en œuvre pour la gestion des situations d'urgence. 

Leur articulation avec le plan d'opération interne, le plan d'urgence maritime et le plan de surveillance est précisée, 
Ces procédures font l'objet : 

+ d'une formation spécifique dispensée à l'ensemble du personnel concerné travaillant dans l'établissement, y compris le personnel d'entreprises extérieures appelé à intervenir momentanément dans l'établissement ; 
+ de mises en œuvre expérimentales régulières et, si nécessaire, d'aménagement. 

ARTICLE 7.3.6. - GESTION DU RETOUR D'EXPERIENCE 

Des procédures sont mises en œuvre pour détecter les accidents et les accidents évités de justesse, notamment lorsqu'il y a eu des défaillances de mesures de prévention, pour organiser les enquêtes et les analyses nécessaires, pour remédier aux défaillances détectées et pour assurer le suivi des actions correctives. Des bilans réguliers en sont établis. 

ARTICLE 7.3.7. CONTROLE DU SYSTEME DE GESTION DE LA SECURITE, AUDITS ET 
REVUES DE DIRECTION 

Article 7.3.7.1 Contrôle du système de gestion de la sécurité 
Des dispositions sont prises pour s'assurer du respect permanent des procédures élaborées dans le cadre du système de gestion de [a sécurité, et pour remédier aux éventuels cas de non-respect constatés. 
Article 7.3.7.2. Audits 

Des procédures sont mises en œuvre pour évaluer de façon périodique ou systématique : 
ele respect des objectifs fixés dans le cadre de la politique de prévention des accidents majeurs ; 
+ l'efficacité du système de gestion de la sécurité et son adéquation à la prévention des accidents majeurs,



Article 7.3.7.3. Revues de direction 

La direction procède, notamment sur la base des éléments résultant des articles 7.3.6., 7.3.7.1.et 7.3.7.2. à une 

analyse régulière et documentée de la mise en œuvre de la politique de prévention des accidents majeurs et de la 

performance du système de gestion de la sécurité. 

L'exploitant transmet au préfet pour le 31 mars de l'année « n » une note synthétique présentant les résultats de 

l'analyse menée durant l'année « n - 1 ». 

Cette note comprend en particulier : 

° l'extrait correspondant à la période en cause des bilans établis en application de l'article 7.3.6. relatif à la 
gestion du retour d'expérience, en référence aux accidents ou incidents identifiés, notamment lors de cette 

période ; 

° les dates et objets des audits conduits sur la période en application de l'article 7.3.7.2. ainsi que tes noms, 
fonctions, qualités, et organismes d'appartenance des auditeurs ; 

+ les conclusions des revues de direction conduites en application de l'article 7.3.7.3. et les évolutions 

envisagées de la politique et du système de gestion de la sécurité. 

CHAPITRE 7.4. CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L’ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant : 

soit d'une rubrique figurant en colonne de gauche du tableau de l'annexe | à l'arrêté ministériel du 10 mai 
2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations 
dangereuses, 

°__ soit d'une rubrique visant une installation de l'établissement figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 
du livre V titre 1” du code de l'environnement. 

L'exploitant transmet au Préfet le résultat de ce recensement avant le 31 décembre de chaque année. Cet envoi 
sera accompagné d'explications et justificatifs en cas de variations qualitatives ou quantitatives des substances ou 
préparations susceptibles d'être présentes. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.4.2. - ZONAGES INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 

à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé (les aires de manipulation de ces produits doivent faire 
partie de ce recensement). 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des stockages indiquant les différentes zones de danger correspondant 
à ces risques. 

ARTICLE 7.4.3. - INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés 
dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les 
dites installations



Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. ll procède de la sorte 
lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres 
ou à la nature des risques. 

ARTICLE 7.4.4. PRODUITS DANGEREUX 

Article 7.4.4.1. - Connaissance des produits - étiquetage : 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans les installations, en parliculier, les fiches de données de sécurité prévues par le 
code du travail, 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits ainsi que les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 

Les recommandations et les consignes de sécurité édictées par les fiches de données de sécurité doivent être scrupuleusement respectées par l'exploitant. L'exploitant doit également disposer des produits et matériels cités par ces fiches pour être en mesure de réagir immédiatement en cas d'incident ou d'accident. 
Article 7.4.4.2. - Registre entrée/sortie des produits dangereux 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés (tels que définis par tes arrêtés ministériels modifiés des 20 avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des Substances et 9 novembre 2004 relatif aux préparations dangereuses), auquel est annexé un plan général des Stockages. Cet état est tenu à la disposition des Services d'incendie et de Secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 
Article 7.4.4.3. - Manipulation des produits dangereux 
Le transport des produits dangereux à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

CHAPITRE 7.5. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.5.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie par une clôture d'une hauteur minimale de 2.5 m mesuré à partir du sol côté extérieur. Les réservoirs aériens sont implantés sur ce site clôturé. L'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité physique de la clôture dans le temps et réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement. 

Le site dispose en permanence de deux accès au moins positionnés de telle sorte qu'ils soient toujours accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, quelles que soient les conditions de vent. 
L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de Secours ou directement par ces derniers. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans causer de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Les accès au dépôt sont constamment fermés et surveillés : portails motorisés (actionnement par badge ou depuis le bureau d'exploitation pour le portail d'entrée, ouverture à partir d’un bouton de commande), vidéo-surveillance en permanence. 

Seules les personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte du dépôt. 

Article 7.5.1.1. - Gardiennage et contrôle des accès 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

Une intervention suite à un déclenchement d'une alarme incendie ou une détection de fuite, doit être effective dans un délai maximum de quinze minutes.



Article 7.5.1.2. - Caractéristiques minimales des voies 

Le dépôt est rendu accessible de la voie publique depuis deux points d'entrée différents par deux voies d’une 
largeur minimale de 6 m. 

Ces voies desservent des voies internes, d'une largeur minimale de 3 m, bordant le périmètre des cuvettes de 
rétention. 

Les deux voies principales et voies internes visées ci-dessus ont les caractéristiques minimales suivantes : 

e hauteur disponible : 4,50 m 

° pente inférieure à : 15 % 

° rayon de braquage intérieur : 11 m 

+ force portante calculée pour un véhicule de 130 kilo-Newton (dont 40 kilo-Newton sur l'essieu avant et 
90 kilo-newton sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4.50 m) 

Les voies en cul de sac disposeront d'une aire de manœuvre permettant aux engins de faire demi-tour. 

Ces voies d'accès sont signalées et balisées. L'exploitant prend toutes les dispositions pour qu'elles soient 
dégagées en permanence. 

ARTICLE 7.5.2. - BATIMENTS ET LOCAUX 

Le bureau d'exploitation et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la 

prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des 
risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Entre la cuvette D3/D4 et la pomperie/ le bureau d'exploitation sont ainsi notamment disposés au moins deux 
rideaux d'eau correctement dimensionnés. Par ailleurs, l'exploitant met en place des moyens de protection 
spécifiques (protections individuelles ou protection des vitrages du bureau d'exploitation par rapport au flux 
thermique). 

Les portes des locaux servant d'issues de secours sont munies de ferme portes et s'ouvrent par une manœuvre 
simple dans le sens de l'évacuation. 

Les issues normales et de secours doivent être correctement signalées et balisées ; elles doivent être libre d'accès 
en permanence. 

L'exploitant doit installer un éclairage de sécurité conforme aux normes en vigueur. 

ARTICLE 7.5.3. - BUREAU D'EXPLOITATION 

L'exploitant dispose au bureau d'exploitation des documents suivants : 

+ un état précis des moyens de lutte contre l'incendie (matériels de lutte, réserves d'émuiseur avec dates de 
péremption ou d'analyse à effectuer etc...). 

+ un état des stocks et de l'affectation des bacs (vérification d'absence d'eau en fond de bac, hauteur et 
nature du produit) 

° un exemplaire à jour du POI (Plan d'Opération Interne) 

L'état des stocks est mis à jour chaque jour ouvré après les transferts de produits, en fin de journée. 

ARTICLE 7.5.4. - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelles, fait l'objet de documents 

écrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à jour s'inspirent des règles de l'assurance de la 
qualité. 

L'exploitation des diverses installations doit se faire sous la surveillance de personnes désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits, utilisés ou stockés dans les installations. 

En particulier, toute opération de manipulation, de transvasement ou de transport de matières dangereuses à 

l'intérieur de l'établissement doit s'effectuer sous la responsabilité d'une personne désignée par l'exploitant. Des 
consignes particulières fixent les conditions de manipulation, de chargement, de déchargement et de stockage des 
matières dangereuses. 

Les indications relatives aux dispositifs : 

+ _ de mesure de paramètres utiles à l'appréciation du niveau de sécurité (niveaux hauts et très hauts…), 

+ d'arrêt d'urgence en service sur le site du dépôt (réception : fermeture des vannes — vannes à sécurité feu 
sur les tuyauteries de vidange des réservoirs — pomperies hydrocarbures — postes de chargement...), 

sont reportées sur l'écran de supervision installé dans le bureau d'exploitation.



Dans le bureau d'exploitation, sont installés : 

+ un dispositif permettant de mettre en œuvre les dispositions prévues à l'article 8.1.12.4 du présent arrêté. 
Ce dispositif pourra être actionné depuis l'installation de supervision, et, 

° une commande à distance de déclenchement des pompes incendie du dépôt. 

ARTICLE 7.5.5. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Les non- 
conformités éventuelles relevées à l'occasion de ces vérifications donnent lieu à des actions correctives, mises en 
œuvre dans les meilleurs délais et conformément aux normes en vigueur. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

Les installations d'éclairage et de chauffage sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en 
vigueur en tenant compte des risques potentiels particuliers. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

Toutes les parties métalliques susceptibles d'être à l'origine d'énergie électrostatique dans les locaux et les zones 
où sont manipulés ou stockés les produits inflammables, (réservoirs, cuves, tuyauteries.) doivent étre reliées à ta 

terre conformément aux règlements et aux normes applicables et reliées par des liaisons équipotentielles. Ces 
mises à la terre doivent être réalisées selon les règles de l'art et être distinctes de celles des éventuels 
paratonnerres. Une attention particulière doit être portée sur la continuité d'écoulement des charges électriques 
sur ces mises à la terre (les pièces isolantes, ou susceptibles d'être à l'origine d'une accumulation de charges 
électriques pouvant en cas de décharge produire une étincelle doivent être proscrites ou équipées de dispositifs de 
transfert de charges, tels que des tresses d'écoulement,.…). 

Les mises à la terre et toutes les barrières permettant de traiter le risque lié à l'électricité statique doivent être 
correctement entretenues, maintenues et faire l'objet d'une vérification au moins annuelle par une personne ou un 

organisme compétent. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

Article 7.5.5.1. - Sûreté des installations 

Les locaux affectés aux installations électriques (transformateur, groupe de secours...) sont équipés de détecteurs 
de fumées. 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne 
à l'établissement. Ces équipements vitaux regroupent au moins les alarmes, la pomperie émulseur, l'éclairage. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et 
notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font 
l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

e les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques 

e le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou 
supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations. 

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur.



Article 7.5.6.1. - Analyse du risque foudre (ARF) 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 
code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 
dont une protection doit être assurée. 

L'anaiyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par te ministre chargé des installations classées. 

Elle céfinit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article R. 
512-238 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers où pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. Elle est fournie à l'inspection des 
Instaliations Classées dans un délai de deux mois suivant la notification de l'arrêté. 

Article 7.5.6.2. - Étude technique 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 
la réaïsation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 
où à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

Article 7.5.6.5. - Installation des dispositifs de protection 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du 
risque foudre ou avant le 1 janvier 2014. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 
Article 7.5.6.4. - Vérification complète 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent. 

Si lune de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois. La traçabilité des interventions correspondantes est assurée. 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures 
protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place 
et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En cas 
d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

ARTICLE 7.5.7. SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté 
ministériel en vigueur. 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de danger, la liste des éléments qui sont importants pour la sûreté 
aussi bien pour prévenir les causes d'un accident que pour en limiter les conséquences. Cette liste doit 
comprendre les équipements principaux ou accessoires ainsi que les éléments de supportage et les structures 
dont la défaillance, éventuellement combinée, entrainerait un danger d'incendie, d'explosion ou d'émanation de 
produits nocifs susceptibles de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de Fenvironnement en 
aggravant notablement les conséquences premières du séisme, de même que les éléments qui sont appelés à 
intervenir pour pallier les effets dangereux de la défaillance d'un autre matériel.



Les éléments importants pour la sûreté définis à l'alinéa précédent doivent continuer à assurer leur fonction de 
sûreté pour chacun des séismes majorés de sécurité définis dans l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 fixant les 

règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation sur les installations classées. 
L'exploitant établit les justifications nécessaires suivant les dispositions de ce même arrêté. 

L'étude mentionnée à l'article 13 de l'Arrêté du 04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation est produite au plus tard le 31 
décembre 2015. 

CHAPITRE 7.6. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.6.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de teur nature ou de 

leur proximité avec des instaliations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageabtes pour le voisinage et l'environnement (fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. Des consignes 
précisant les modalités d'application des dispositions de l'arrêté ministériel du 03 octobre 2010 modifié sont 
établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel, y compris du personnel des entreprises 
extérieures amenées à travailler dans l'installation, pour ce qui les concerne. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e les règles concernant l'interdiction de fumer; 

e l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une citerne ou une tuyauterie 
contenant des substances dangereuses ; 

° les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

+  L'interdiction de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos ; 

e  L'interdiction d'apporter toute source potentielle d'inflammation dans les zones ATEX (à ce titre, une 
attention particulière sera portée sur les matériels de communication, notamment les téléphones portables, 
introduits dans l'enceinte du dépôt). 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : 
la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en 
marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des 

travaux de modifications où d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du 
présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes 
opératoires. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour 

d'expérience. 

ARTICLE 7.6.2. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

«+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

° les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,



« des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
* un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

+ une sensibilisation sur le comportement 'humair et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.6.3. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosibie et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Articie 7.6.3.1. - « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d’explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 8.1.13.1 du présent arrêté, les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme ou d'une source chaude) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Dans le cas de travaux par points chaud, les mesures minimales suivantes sont prises : 

*__ nettoyage de la Zone de travail avant le début des travaux si nécessaire ; 
+ contrôle de la zone d'opération après la cessation des travaux puis contrôle ultérieur lors du repli du chantier, permettant de vérifier l'absence de feu couvant. 

Le « permis de travail », le « permis de feu » s’il y en a un et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail », le « permis de feu », le cas échéant, et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront désignées, sans préjudice des dispositions prévues par le code du travail (articles R. 4512-6 et Suivants). 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

ARTICLE 7.6.4. REGLES GENERALES DE CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
Les matériaux utilisés dans les équipements sont compatibles avec les produits susceptibles d'être contenus (absence de réaction notamment) et les conditions de fonctionnement (température, pression...) 
Les technologies de pompes, joints, instruments de mesure sont adaptées aux risques encourus. 
Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité des installations et pour la maîtrise d'un sinistre éventuel doivent être implantés de façon à rester manœuvrables en cas de sinistre. 

CHAPITRE 7.7. MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
ARTICLE 7.7.1. - LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
Les barrières de sécurité (MMR) qui participent à la décote d'un phénomène dangereux dont les effets sortent des limites du site sont définies par l'exploitant afin de garantir le niveau de probabilité des phénomènes dangereux listés dans son étude de dangers complétée. 
L'exploitant établit et tient à jour la liste des barrières de sécurité ainsi que les documents visés ci dessous et les tient à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Pour chaque barrière (mesure de maîtrise des risques), l'exploitant dispose d'un dossier : 

+ décrivant succinctement la barrière, sa fonction, les actions attendues, 
° permettant de déterminer qu'elle satisfait aux critères, d'efficacité, de cinétique, de testabilité et de maintenance définis à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation.



+ précisant son niveau de confiance et le niveau de probabilité résiduel du ou des phénomènes dangereux 

avec la prise en compte de ces barrières. 

L'exploitant doit pouvoir également justifier de l'indépendance de chaque barrière vis-à-vis des événements 

initiateurs considérés. 

Les procédures de vérification de l'efficacité, de vérification de la cinétique de mise en œuvre, les tests et la 

maintenance de ces barrières ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies 

par écrit et sont respectées. 

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté et la sécurité des 

installations, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des indications fiables, pour 

détecter les évolutions des paramètres importants à l'égard de ces préoccupations. 

La liste des barrières de sécurité ainsi que les procédures susvisées sont révisées régulièrement au regard du 

retour d'expérience accumulé sur ces systèmes (étude du comportement et de la fiabilité de ces matériels dans le 

temps au regard des résultats d'essais périodiques et des actes de maintenance...) et à chaque incident ou 

événement les mettant en cause. 

Les dispositifs chargés de la gestion des sécurités sont secourus par une alimentation disposant d'une autonomie 

suffisante pour permettre un arrêt en toute sécurité des installations. 

Les dépassements des points de consigne des barrières doivent déclencher des alarmes au bureau d'exploitation 

ainsi que les actions automatiques ou manuelles de protection ou de mise en sécurité appropriées aux risques 

encourus. 

Les procédures participant pour tout ou partie à la mise en place des barrières sont régulièrement mises en œuvre 

ou testées et vérifiées. 

Les paramètres de fonctionnement des barrières sont enregistrés et archivés. 

Les barrières de sécurité sont : 

° de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvée 

* leurs défaillances conduisent à un état plus sûr du système (sécurité positive) 

e la fonction de sécurité du système reste disponible en cas de défaillance unique d'un des éléments 

assurant cette fonction 

< les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liés aux produits manipulés, 

au mode d'exploitation et à l'environnement des systèmes 

° les dispositifs et notamment les chaîne de transmission sont conçues pour permettre de s'assurer 

périodiquement de leur efficacité par test. 

° l'organisation mise en place par l'exploitant permet de s'assurer de la pérennité des principes précédents, 

elle met en œuvre un ensemble d'actions planifiées et systématiques, fondées sur des procédures écrites, 

mises à jour et donnant lieu à des enregistrements archivés. 

ARTICLE 7.7.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 

susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 

justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à 

sécurité positive. 

ARTICLE 7.7.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES 

RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant 

dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

e être signalées et enregistrées, 

° être hiérarchisées et analysées 

* et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée



L'exploitant tient à ta disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 
étapes sont consignées 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période 
écoulée. Sont transmis à l'inspection des installations classées avant le 1er du mois de mars de chaque année : 

+ les enseignements généraux tirés de cette‘analysé et les orientations retenues 
e la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance où 

le rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 7.7.4. - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE 
RISQUES 

Conformément à l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en place un 
réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au bureau d'exploitation. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

e La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de 
détection. 

« La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

Les indications des détecteurs sont visualisées sur l'écran de Supervision installé dans le bureau d'exploitation. 
Les détecteurs génèrent, sur détection et également sur défaut, une alarme sonore audible dans les bureaux 
d'exploitation. 

Article 7.7.4.1. Détection d'hydrocarbure 

Des détecteurs de présence d'hydrocarbures liquides doivent être installés dans les différents compartiments des cuvettes de rétention pour l'ensemble des réservoirs ainsi qu'au niveau des zones de rétention notamment les 
pomperies principales et boosting. 

Article 7.7.4.2. Détection incendie 

Une détection incendie est mise en place autour de l'ensemble des bacs de stockage. 

Article 7.7.4.3. Alarmes - Contrôles 

Les indications des détecteurs cités aux articles ci-dessus sont reportés au bureau d'exploitation et doivent 
actionner un dispositif d'alarme sonore et/ou visuel. Un plan de situation de ces détecteurs est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. Ce plan est régulièrement mis à jour, Chaque alarme correspondant à 
une situation de danger réel doit faire l'objet d'une analyse et de l'établissement d'un rapport d'incident tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Des contrôles et des essais périodiques effectués en application d'une consigne doivent permettre de s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces dispositifs. Les dates et les résultats des contrôles sont 
enregistrés, 

Une procédure d'exploitation spécifique aux détecteurs est rédigée. Elle prévoit notamment la précision des seuils 
de détection (sensibilité), les actions associées à la détection (asservissements, interventions, arrêt..), les contrôles périodiques soutenus permettant de s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble des 
dispositifs, et précise les mesures observées en cas d'indisponibilité. 

CHAPITRE 7.8. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.8.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.8.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
Supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le symbole de danger 
défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.



A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.8.3. RETENTIONS 

Article 7.8.3.1. Liquides susceptibles de créer une pollution des eaux 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes modulo 

l'article 7.8.3.2 : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Article 7.8.3.2. Liquides inflammables 

A chaque récipient mobile ou groupe de récipients mobiles est associée une capacité de rétention dont la capacité 

utile est au moins égale : 

+ soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres ; 

e soit à 50 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 

litres. 

A chaque citerne utilisée comme un stockage fixe de volume supérieur à 3 000 litres est associée une capacité de 

rétention dont la capacité utile est au moins égale à 3 000 litres. 

L'exploitant veille à ce que les capacités de rétention soient disponibles en permanence. 

Les récipients mobiles sont disposés de façon à ce que leurs parois soient situées a minima à 2 mètres des limites 

du site, 
L'exploitant veille au maintien de ces distances en cas de déplacement de la clôture. 

Les capacités de rétention sont disponibles en permanence. 

Les rétentions sont étanches, c'est-à-dire répondant aux dispositions de l'article 8.1.9.2 du présent arrêté, et 

résistent à l'action physico-chimique des liquides inflammables pouvant être recueillis. Elles font l'objet d'un 

examen visuel approfondi annuellement et d'une maintenance appropriée. 

Les parois des rétentions sont incombustibles. 

L'exploitant réduit le périmètre de la zone 4 dans sa partie Nord (angle proche du bâtiment pompes incendie). 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.8.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 

Les tuyauteries doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.8.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. La 

traversée des capacités de rétention par des tuyauteries transportant des produits, incompatibles avec ceux 

contenus dans les réservoirs ou récipients situés dans ladite capacité de rétention, est interdite.



Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.8.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.8.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.9. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.9.1. DÉFINITION GENERALE DES MOYENS - STRATEGIE DE LUTTE CONTRE 
L'INCENDIE 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Établissements Répertoriés. A ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles de se produire dans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe ou indirecte, aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens nécessaires à l'extinction de Scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de chacun des scénarios suivants pris individuellement : 

* feu du réservoir nécessitant les moyens les plus importants de par son diamètre et la nature du liquide 
inflammable stocké ; 

+ feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus importants de par sa Surface, son emplacement, son encombrement en équipements et la nature des liquides inflammables contenus. Afin de réduire les besoins en moyens incendie, il peut être fait appel à une stratégie de sous- 
rétentions ; 

+ feu de récipients mobiles de liquides inflammables ou d'équipements annexes aux stockages visés par le 
présent arrêté dont les effets, au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé, sortent des limites du site. 

La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence définis aux trois alinéas précédents, en moins de trois heures après le début de l'incendie. 
Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

+ __ les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette partie peut être incluse dans le plan d'opération interne prévu par l'article R. 512-29 du code de l'environnement ; 
+ les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie vis-à-vis de la stratégie définie, demandées à l'article 7.9.2.3 et au deuxième alinéa de l'article 7.9,5.5 du présent arrêté. Cette partie peut être incluse dans l'étude de dangers du site ou dans le dans le plan d'opération 

interne de l'établissement. 

Les dispositions de cet alinéa sont applicables au 31 décembre 2013. 
L'exploitant doit disposer ou s'assurer le concours de moyens de secours adaptés (en termes d'organisation et de moyens) en vue de combattre les effets d'un éventuel sinistre et ce, compte tenu des moyens de secours publics 
portés à sa connaissance. 

L'exploitant s'assure que les réserves d'émulseurs et les pomperies incendie sont au moins efficacement protégées contre les effets du rayonnement thermique des feux de cuvettes.



L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 

le site et au maniement des moyens d'intervention. 

L'exploitant fournit une étude technique de conformité aux dispositions reprises au titre VI de l'arrêté ministériel du 

03 octobre 2010 modifié avant le 31 juin 2012. 

ARTICLE 7.9.2. - MOYENS EN EQUIPEMENT ET EN PERSONNEL 

Article 7.9.2.1. Recours à l'aide mutuelle 

Afin d'atteindre les objectifs définis à l'article 7.9.1 du présent arrêté, l'exploitant dispose de moyens de lutte contre 

l'incendie qui lui sont propres et qui peuvent être complétés par des protocoles d'aide mutuelle, des conventions de 

droit privé ou des moyens des services d'incendie et de secours. L'exploitant informe les services d'incendie et de 

secours et l'inspection des installations classées dès lors que ces protocoles et conventions nécessitent une mise 

à jour. 

En cas de recours à l'aide mutuelle, l'exploitant tient à la disposition des Services d'incendie et de Secours, du 

SIRACED — PC et de l'inspection des installations classées un exemplaire de la convention établie à cet effet. 

L'exploitant s'assure que les moyens et produits mis à disposition dans le cadre de l'aide mutuelle sont compatibles 

avec les équipements et les produits stockés dont il dispose et qu'il utilise dans la lutte contre l'incendie ; il s'assure 

que les produits d'extinction sont adaptés aux feux de liquides inflammables du dépôt. 

Article 7.9.2.2. Recours aux moyens des services d'incendie et de secours 

Si l'exploitant prévoit, dans la stratégie définie à l'article 7.9.1 du présent arrêté, un recours aux moyens des 

services d'incendie et de secours, le concours de ces derniers : 

« est sollicité auprès d'eux avant le 31 décembre 2012, en précisant si ce recours est temporaire, le temps 

de réaliser les travaux permettant de respecter notamment les exigences fixées à l'article 7.9.5.5 du 
présent arrêté, ou si ce recours est permanent. L'exploitant informe l'inspection des installations classées 
de cette demande. En cas d'absence de réponse avant le 31 décembre 2013, l'exploitant en informe 
l'inspection des installations classées. En cas de réponse négative, l'exploitant définit une stratégie de lutte 
contre l'incendie qui ne prévoit pas le concours des services d'incendie et de secours ; 

e est conditionné, en cas de réponse positive, par un accord préalable formalisé avant le 31 décembre 2013 

e est limité aux moyens matériels non consommables et au personnel d'intervention en complément des 
moyens de l'exploitant : 

+ implique la transmission par l'exploitant des informations nécessaires pour permettre à ceux-ci d'élaborer 
une réponse opérationnelle adaptée. 

Article 7.9.2.3. Disponibilité des moyens de lutte contre l'incendie et adéquation 

La disponibilité des moyens de lutte contre l'incendie et leur adéquation vis-à-vis de la stratégie définie par 
l'exploitant est démontrée dans les conditions définies à l'article 7.9.1 du présent arrêté. En particulier, en cas 
d'usage par l'exploitant de moyens semi-fixes ou mobiles dans le cadre de cette stratégie, l'adéquation aux moyens 
humains associés est démontrée, notamment en ce qui concerne : 

+ la cinétique de mise en œuvre eu égard à la cinétique de développement des phénomènes dangereux ; 

° l'exposition au flux thermique du personnel amené à intervenir qui ne peut excéder 5 KW/m* compte tenu 
de la surface en feu. Une valeur supérieure de flux thermique peut être acceptée, sans toutefois dépasser 
la dose de 1 800 (kW/m’)4/.s ni la valeur de 8 KW/m?, sous réserve que l'exploitant démontre qu'il 
possède l'équipement et l'entraînement nécessaires pour une telle intervention ; 

e la portée des moyens d'extinction par rapport aux flux thermiques engendrés. 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 7.5.1 du présent arrêté, l'exploitant s'assure qu'en cas d'incendie 

«“ en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y compris leurs 
supportages), leur mise en œuvre intervient dans un délai maximum de quinze minutes ; 

° une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction est sur place 
dans un délai maximum de trente minutes. Ce délai peut être porté à soixante minutes pour les stockages 

d'une capacité réelle inférieure à 1 500 mètres cubes, sous réserve de l'accord préalable des services 

d'incendie et de secours ; 

+ en l'absence de moyens fixes, le délai de mise en œuvre des moyens mobiles d'extinction est défini dans 
la stratégie de lutte contre l'incendie et la mise en œuvre des premiers moyens mobiles est effectuée dans 
un délai maximum de soixante minutes. 

Les délais mentionnés aux trois alinéas précédents courent à partir du début de l'incendie.



Les dispositions de cet article sont applicables aux installations existantes au 31 décembre 2013. 
Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie est apte à 
manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations dégradées. 

ARTICLE 7.9.3. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
* x 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.9.4, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 
Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement (au moins une fois par an). 
Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 7.9.4.1. Consignes incendie 

Des consignes, procédures où documents précisent : 

les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de secours ; 
l'organisation de l'établissement en cas de sinistre : 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

les modes de transmission et d'alerte ; 

+ les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à effectuer ces appels 
+ les personnes à prévenir en cas de sinistre ainsi que les numéros d'appel. 

ARTICLE 7.9.5. MOYENS EN EAU, EMULSEURS ET TAUX D'APPLICATION 
Le débit d'eau incendie, de solution moussante et les moyens en émulseur et en eau sont déterminés, justifiés par l'exploitant en fonction des scénarios définis à l'article 7.9.1 du présent arrêté et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées en annexe du plan de défense incendie prévu à l'article 7.9.1 du présent 
arrêté. Ils tiennent compte de la production de solution moussante dans les conditions définies du présent article et du refroidissement des installations menacées dans les conditions définies à l'article 7.9.5.2 du présent arrété. 
Les APF disposent de deux réseaux reliés entre eux. Le réseau du dépôt qui est alimenté à partir d'un réservoir de 10 000 m° par deux pompes d'eau incendie d'une capacité de 1500 m°/h chacune (l'une alimentée par un moteur électrique, l'autre par un moteur diesel). Leur pression de refoulement est de 13 bars. Le démarrage de ces pompes est commandé à partir du bureau d'exploitation. Le dépôt dispose en permanence d'un stock d'émulseur 
de 110 m°. 

Le réseau de l'appontement qui est alimenté par 2 pompes de 500 m°/h chacune aspirant l'eau du port. Ces deux pompes sont alimentées par un moteur électrique dont l'un peut être alimenté en secours à partir d'un alternateur 
entraîné par un moteur diesel à démarrage automatique. Un stock de 8000 litres d'émulseur est logé aux 
appontements. 

Ce réseau est secouru par une connexion sur laquelle peut venir se brancher le bateau pompe du Port autonome de Dunkerque ainsi que par une connexion pour un camion pompe mobile, disponible à l'Établissement des Flandres, que l'on peut installer au bord du port sur une rampe spécialement aménagée à cet effet. 
Article 7.9.5.1. Émulseurs : concentration — taux d'application de la mousse 
Les taux d'application de mousse pour l'attaque d'un feu sont fixés ci-après pour ce qui concerne l'extinction des feux de bac ou de cuvette en annexe. 

Si la stratégie de lutte contre l'incendie prévoit la mise en œuvre de plusieurs moyens d'extinction {par exemple mobiles et fixes), le taux d'application retenu pour leur dimensionnement est calculé au prorata de la contribution de chacun des moyens calculée par rapport au taux nécessaire correspondant. 

Si la stratégie de lutte contre l'incendie prévoit l'utilisation de plusieurs classes d'émuiseurs, ie taux d'application 
retenu pour le dimensionnement des moyens est celui de la classe la plus pénalisante.



Article 7.9.5.2. Débit d'eau incendie 

Pour la protection des installations, le dimensionnement des besoins en eau est basé sur les débits suivants : 

° refroidissement d'un réservoir à axe vertical en feu : 15 litres par minute et par mètre de circonférence du 

réservoir ; 

° refroidissement des réservoirs voisins du réservoir en feu exposés à plus de 12 KW/m* pour le scénario de 

référence d'incendie de réservoir : 1 litre par minute et par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par 

minute et par mètre de circonférence du réservoir ; 

e refroidissement des réservoirs des rétentions et sous-rétentions contiguës exposés à plus de 12 KW/n 

pour le scénario de référence d'incendie de rétention ou de sous-rétention : 1 litre par minute et par mètre 
carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par mètre de circonférence de réservoir ; 

e protection des autres installations exposées à un flux thermique supérieur ou égal à 8 kW/m” et identifiées 
par l'étude de dangers comme pouvant générer un phénomène dangereux par effet domino : 4 litre par 
minute et par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par mètre de circonférence de 
réservoir. 

L'installation dispose d'un réseau maillé et sectionnable au plus près de la pomperie. 

Les réseaux, les réserves en eau ou en émulseur et les équipements hydrauliques disposent de raccords 

permettant la connexion des moyens de secours publics. 

Des raccords de réalimentation du réseau par des moyens mobiles sont prévus pour palier un éventuel 

dysfonctionnement de la pomperie. 

Article 7.9.5.3. Ressource en eau 

le dépôt doit disposer : 

«d'une réserve minimale d'eau de 10 000 m° constituée par le bac D20 ; cette réserve en eau est maintenue 
par appoint depuis la nappe phréatique par une pompe d'une capacité minimale de 10 m‘/h. 

° d'une ligne de secours alimentée en eau de mer depuis l'appontement via 2 pompes de 500 m°/h 

Le débit des 2 pompes électriques de l'appontement est de 500 m°h chacune, et l'une des pompes peut être 

alimentée en secours par un alternateur lui-même entraîné par un moteur diesel. Ces pompes se trouvent au 
milieu de l'appontement. 

Article 7.9.5.4. Pomperie eau extinction incendie 

Ces pompes disposent d'une alimentation électrique de secours autonome. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées tous les éléments d'appréciation sur 
la tenue au feu du local pomperie et du bureau d'exploitation (nature des matériaux utilisés, réaction et résistance 
au feu des éléments de construction, degré de stabilité au feu des structures, classe et indice des éléments de la 

toiture …, voir définitions figurant dans les arrêtes du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des 

produits de construction et d'aménagement, du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et 22 mars 
2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages. 

Article 7.9.5,5 Réserve émulseur 

L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la lutte contre les incendies 
définis à l'article 7.9.1 du présent arrêté et à la prévention d'une éventuelle reprise de ces incendies. L'exploitant 

peut avoir recours à des protocoles ou conventions de droit privé et, dans ce cas, il veille à la compatibilité et à la 
continuité de l'alimentation en eau ou en émulseur en cas de sinistre. 

L'exploitant définit et justifie, en fonction de la stratégie de lutte contre l'incendie retenue, le positionnement des 

réserves d'émulseur, dans les conditions définies à l'article 7.9.5.2 du présent arrêté. Si le concours des services 
d'incendie et de secours est prévu dans la stratégie de lutte contre l'incendie de l'exploitant, le positionnement et le 
conditionnement des réserves d'émulseur sont validés par les services d'incendie et de secours. 

Les dispositions des deux premiers alinéas de cet article sont applicables aux installations existantes : 

e au 31 décembre 2018, si l'exploitant n'a pas requis le concours des services d'incendie et de secours en 
application de l'article 7.9.2.2 du présent arrêté : 

+ dans un délai de cinq ans après l'éventuelle réponse négative ou en l'absence de réponse des services 
d'incendie et de secours au 31 décembre 2013 telle que mentionnée au deuxième alinéa de l'article 7.9.5 

du présent arrêté, sans dépasser le 31 décembre 2018 ; 

° dans un délai de sept ans après la réponse positive des services d'incendie et de secours telle que prévue 

au troisième alinéa de l'article 7.9.2.2 du présent arrêté, sans dépasser le 31 décembre 2020.



Lorsque l'exploitant dispose des moyens lui permettant de réaliser les opérations d'extinction des scénarios de référence de l'article 7.9.1 du présent arrêté sans l'aide des Secours publics, la définition du taux d'application et la durée de l'extinction respectent a minima les valeurs données en annexe de l'arrêté ministériel du 03 octobre 2010. 
L'exploitant détermine dans son étude de dangers ou dans son plan de défense incendie : 

+ la chronologie de mise en œuvre des opérations d'extinction ; 

«la durée de chacune des étapes des opérations d'extinction ; 

+ __ la provenance et le délai de mise en œuvre des moyens nécessaires à l'extinction ; 
+ la disponibilité des moyens en eau et en émulseur nécessaires pour l'accomplissement des opérations d'extinction. 

Article 7.9.5.6 Intervention des services d'incendie et de SeCOurs : 
Dès lors que la stratégie de lutte contre l'incendie de l'exploitant prévoit l'intervention des services d'incendie et de SeCOurs : 

+ la définition du taux d'application et la durée de l'extinction respectent les exigences fixées dans le chapitre 5 de la norme NF EN 13565-2 (version de juillet 2009). Pour les liquides miscibles à l'eau, le taux d'application n'est pas inférieur à 15 litres par minute et par mètre carré pour les modes d'application non prévus par la norme. Des taux et durées inférieurs peuvent être acceptés sous réserve de l'accord du service d'incendie et de secours dans le cadre d'un guide reconnu par le ministère de l'intérieur : 
+ l'installation est dotée de plusieurs appareils d'incendie (poteaux de diamètre nominal normalisé de 100 ou 150 millimètres) qui peuvent être complétés par des réserves, implantés sur un réseau public ou privé de telle sorte que leur accessibilité et leur éloignement par rapport aux incendies potentiels présentent le maximum de sécurité d'emploi. Tout point des voies « engins » susceptible d'être utilisé pour l'extinction d'un incendie dans les installations se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie et la distance entre deux appareils est de 150 mètres maximum j 

Article 7.9.5.7. Stratégie de sous-rétentions 
En cas d'utilisation d'une stratégie de sous-rétentions : 

* un tapis de mousse préventif d'une épaisseur minimale de 0,15 mètre est mis en place et maintenu dans les sous-rétentions où la sous-rétention en feu pourrait se déverser. Le taux d'application nécessaire à l'entretien de ce tapis préventif est au minimum de 0,2 litre par minute et par mètre carré ; 
+ les opérations d'extinction de la sous-rétention (surface des réservoirs déduite), avant que la sous- rétention en feu ne se déverse dans une autre Sous-rétention, sont réalisées selon les modalités de l'article 7.9.5.5 du présent arrêté, si l'exploitant intervient seul, ou de l'article 7.9.5.6 du présent arrêté dans le cas d'une intervention des services de secours publics. 

Article 7.9.5.8. Réseau incendie 

Le dépôt est pourvu d’un réseau de distribution d'eau et d'un réseau de distribution d'eau additionnée d'émulseur en prémélange. Ce dernier est constitué pour l'essentiel des tuyauteries reliant le local incendie aux points d'utilisation : déversoirs, couronnes mixtes, boîtes à mousse... 
Le réseau d'eau incendie dont est pourvu le dépôt est maïllé et sectionnable : il ne comporte pas de bras mort ; ces dispositions s'appliquent égaiement aux parties du réseau incendie destiné au transport de la solution moussante. Il est maintenu hors gel. Les équipements permettent d'assurer une pression minimale de 10 bars sur l'ensemble du réseau. 

Le réseau maillé du dépôt alimente en eau et en émulseur les systèmes fixes suivants : 
°__ des couronnes d'arrosage des robes des réservoirs 

+ un rideau d'eau au bureau d'exploitation (appontements), 

+ un rideau d'eau le Jong de la cuvette D3-D4, 

+ de boites à mousse au niveau des bacs de gazole, 

e de canons fixes au niveau de Chaque sous-cuvette des bacs à toit flottant. 
Le réseau eau incendie est équipé de bouches ou poteaux incendie normalisés incongelables de diamètre 100 mm ou deux fois 100 mm. 

Le réseau eau incendie est équipé de raccords normalisés permettant son alimentation par des moyens mobiles tels que moto-pompes ; l'implantation de ces raccords est déterminée avec les Services de Secours et d'incendie. 
L'ensemble du dispositif de protection contre l'incendie est secouru en cas de perte des utilités électriques (groupe électrogène — batteries).



Les dispositifs de commandes sont implantés de manière telle que leur intégrité soit assurée quel que soit le feu 

susceptible d'affecter le dépôt. 

L'exploitant observe en permanence toutes les dispositions pour assurer l'accès aux dispositifs de commandes de 

la défense incendie du dépôt et pour que sa mise en service, lorsqu'elle est nécessaire, intervienne dans un délai 

inférieur à 15 minutes. 

Article 7.9.5.9. Couronnes de refroidissement des réservoirs aériens 

Tous les réservoirs fixes de plus de 20 000 m° du dépôt contenant des liquides inflammables sont munis d'une 

couronne de refroidissement. 

Les couronnes d'arrosage sont fixes, sectionnables séparément du réseau d'eau et du réseau d'émulsion ; elles 

sont aussi sectionnables bac par bac depuis des points implantés à l'extérieur des cuvettes. 

Les alimentations des couronnes fixes sont réalisées de manière à permettre un arrosage à l'eau ou un arrosage à 

la mousse. 

Chaque alimentation est capable à elle seule d'assurer le débit minimum de refroidissement (eau ou solution 

moussante) fixé à 15 l/min par mètre de circonférence. 

Article 7.9.5.10.Déversement de mousse dans les réservoirs 

Tous les réservoirs du dépôt d'une capacité utile supérieure à 20 000 m°, contenant des liquides inflammables, 

sont équipés d'installations fixes de déversement mousse. 

Chaque dispositif doit pouvoir produire la quantité de solution moussante nécessaire à l'extinction du feu de bac. 

Le débit doit satisfaire au minimum aux taux d'application fixés à l'article 7.9.5.1. 

Article 7.9.5.11 Extincteurs 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux règles en 

vigueur, notamment : 

e  d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et en particulier dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

s d'un système d'alarme interne ; 

° d'un moyen permettant de prévenir les services d'incendie et de secours ; 

e d'un plan des lacaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

e d'un état des stocks de liquides inflammables ; 

° d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 

litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans 

des endroits visibles et facilement accessibles et munie d'un couvercle ou tout autre dispositif permettant 

d'abriter le produit absorbant des intempéries. Dans le cas de liquides miscibles à l'eau, l'absorbant peut 

être remplacé par un point d'eau, sous réserve que l'exploitant justifie auprès de l'inspection des 

installations classées de l'absence de pollution des eaux ou le traitement de ces épandages après dilution. 

ARTICLE 7.9.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

° les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours,



+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

Les consignes de sécurité font l'objet d'une diffusion sous forme adaptée à l'ensemble du personnel à qui elles 
sont commentées et rappelées en tant que de besoin. 

Les consignes relatives à la sécurité en cas d'incendie sont établies et portées à la connaissance de toute 
perscnne présente sur le site de façon adaptée. 

Le numéro interne d'appel d'urgence est affiché dans tous les bâtiments et dans les cabines téléphoniques 
extérieures présentes sur le site. 

Les interdictions de fumer sont affichées de manière très visible à l'entrée du dépôt et des appontements en 
indiquant qu'il s'agit d'une interdiction imposée par arrêté préfectoral. 

ARTICLE 7.9.7. PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scénari dans l'étude de dangers au plus tard fin 2013. 

En cas d'accident, l'exploitant assure ia direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 
d'intervention (P.PL) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de 
permettre le déclenchement sans retard du P.O.L.En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations 
la direction des secours jusqu'au déclenchement éventuel du Plan Particulier d'Intervention par le préfet. Il prend 
en outre à l'extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au POI et au PPI en application de l'article 1° du décret 2005-1158 du 13 septembre 
2005 et de l'article R 512-29 du code de l'environnement. 

Le P.O.. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 
l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y 
installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

*__ la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.. : cela inclut notamment : 

> l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens 
d'intervention, 

> la formation du personnel intervenant, 

» l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

+ la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

° la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec les 
actions citées ci-dessus, 

+ la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu 
accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
Ce plan doit être facilement compréhensible. Il doit contenir a minima : 

+ les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom et/ou fonction) des agents 
devant engager ces actions 

+ pour chaque scénario d'accident issu de l'étude des dangers, les actions à engager pour gérer le 
sinistre en fonction des conditions météorologiques 

+ les principaux numéros d’appeis 

° des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent : 

© les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut apparaître, stockages de 
produits inflammables, toxiques, comburants.…) 

o l'état des différents stockages (nature, volume...) 

o les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air 
comprimé...) 

o les moyens de détection et de lutte contre l'incendie (avec précisions relatives au dispositif : 
caractéristiques, scénarios prédéterminés…)



o les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes 
de mesure, vannes manuelles et automatiques) 

- toutes les informations permettant de déterminer fes mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés. en cas de pollution accidentelle et en 
particulier : 

o la toxicité et les effets des produits rejetés 

o leur évolution et ieurs conditions de dispersion dans le milieu naturel 

o la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux 

o les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre 

o les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à 
cette pollution 

o les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Les fiches de données de sécurité de l'ensemble des produits présents sur site doivent figurer dans un ciasseur 
annexé au PO. 

Le Plan d'Opération Interne doit permettre d'envisager l'extinction de n'importe quel feu de cuvette dans un délai 
de 3 heures. 

Ce plan est transmis à M. le Préfet du Nord, au Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et 
Économiques de Défense et de la Protection Civile, à monsieur le Sous-Préfet de DUNKERQUE, à Monsieur le 

Directeur Régionai de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (en double exemplaire), à Monsieur le 
Directeur Départemental des Service d'incendie et de Secours, ainsi qu'au responsabie du centre de secours de 
GRAVELINES. Il est par ailleurs tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services de 
secours 

Lors de l'élaboration de ce plan ou lors de ses révisions, l'exploitant devra définir des actions à engager cohérentes 
avec l'étude des dangers de l'établissement et avec les prescriptions édictées par le présent arrêté. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

Ce plan doit être testé régulièrement afin notamment de permettre de coordonner les moyens de secours de 
l'exploitant avec ceux des pompiers. La périodicité des exercices mettant en œuvre le P.O.I. ne peut dépasser un 

an. L'exploitant informe l'inspection des installations classées des dates retenues pour les exercices. il lui en 
adresse les comptes-rendus dans le mois suivant la réalisation de l'exercice. 

ARTICLE 7.9.8. MESURES DES CONDITIONS METEOROLOGIQUES 

L'établissement dispose des matériels nécessaires pour la mesure de la vitesse, de la direction du vent et de la 

température. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. 

Les capteurs météorologiques peuvent être communs à plusieurs installations. 

Une manche à air est présente sur le site. Elles est implantée de manière à étre toujours visible du bureau 
d'exploitation, en toutes circonstances (éclairage). 

ARTICLE 7.9.9. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.9.9. 1. Alerte par sirène 

L'expioitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher. Ces 
sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier 
d'intervention. 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'un 
endroit bien protégé de l'établissement. 

La portée de la sirène doit permettre d'alerter efficacement les populations concernées dans les zones définies 
dans le Plan Particulier d'intervention (P.P.1.). 

Une sirène peut être commune aux différents établissements d'un complexe industriel si toutes les dispositions 
sont prises pour respecter les articles ci-dessus, et si chaque exploitant peut l'utiliser de façon fiable en cas de 

besoin. 

Les sirènes mises en place et le signal d'alerte retenu doivent obtenir l'accord du SIRACED-PC (59). La 
signification des différents signaux d'alerte doit être largement portée à la connaissance des populations 
concernées.



Toutes dispositions sont prises pour maintenir les équipements des sirènes en bon état d'entretien et de 
fonctionnement. 

Dans tous les cas, les sirènes sont secourues électriquement. Les essais éventuellement nécessaires pour tester 
le bon fonctionnement et la portée des sirènes sont définis en accord avec le SIRACED-PC (59). 

En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant doit prendre: toutes les mesures qu'il juge utiles afin d'en limiter les 
effets. Il doit veiller à l'application du P.O.I. et il est responsable de l'information des services administratifs et des 
services de secours concernés. 

Si besoin est, et en attendant la mise en place du PP. il prend toutes les dispositions même à l'extérieur de 
l'établissement, reprises dans le P.O.I. et dans le PPI., propres à garantir la sécurité de son environnement. 

Article 7.9.9.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 
En liaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous forme de 
plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concernées par un 
accident et demeurant dans la zone PPI (élus, services publics, collectivités) ou aux populations avoisinantes 
susceptibles d'être victimes de conséquences graves en cas d'accident majeur sur les installations. 

Le centenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d'accident majeur, est fixé en 
concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il comporte au 
minimum les points suivants : 

ele nom de l'exploitant et l'adresse du site, 

° l'identification, par sa fonction, ses coordonnées géographique, téléphonique et électronique, de l'autorité 
fournissant les informations de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations, 

+ l'indication de la réglementation et des dispositions auxquelles est soumise l'installation 

+ l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées, 

+ l'indication de la remise à l'inspection des installations classées d'une étude de dangers 

* la présentation simple de l'activité exercée sur le site ainsi que les notions de base sur les phénomènes 
physique et chimique associés, 

° les dénominations communes ou, dans le cas de rubriques générales, les dénominations génériques ou 
catégories générales de danger des substances et préparations intervenant sur le site et qui pourraient 
être libérées en cas d'accident majeur, avec indication de leurs principales caractéristiques dangereuses 

+ les informations générales sur la nature des risques et les différents cas d'urgence pris en compte, y 
compris leurs effets potentiels sur les personnes et l'environnement 

+ __ l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident majeur, 

+ __les informations adéquates sur les mesures que la population concemée doit prendre et le comportement 
qu'elle doit adopter en cas d'accident, 

+ la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de 
prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter au minimum les 
effets avec indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site, 

+ les dispositions des plans d'urgence interne et externe prévues pour faire face à tout effet d'un accident 
avec la recommandation aux personnes concernées de faire preuve de coopération au moment de 
l'accident dans le cadre de toute instruction ou requête formulée par les autorités (maire ou préfet}, leur 
représentant ou les personnes agissant sous leur contrôle; 

+ des précisions relatives aux modalités d'obtention de toutes informations complémentaires, sous réserve 
des dispositions relatives à la confidentialité définies par la législation, et notamment l'article 6 de {a loi no 
78-753 du 17 juillet 1978, et sous réserve des dispositions relatives aux plans d'urgence prévues par les 
arrêtés du ministre de l'intérieur des 30 octobre 1980 et 16 janvier 1990 concernant la communication au 
public des documents administratifs émanant des préfectures et sous-préfectures. 

L'information définie aux points ci-dessus sera diffusée tous les cinq ans et sans attendre cette échéance lors de la 
modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage de nature à entraîner un 
changement notable des risques. 

ARTICLE 7.9.10 PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.9.10.1Bassin de confinement et bassin d'orage 

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles d’être polluées doit être aménagé et raccordé à un bassin de 
confinement capable de recueillir un volume minimal de 400 m3.



L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d’un incendie, y compris celles utilisées 
pour l'extinction, doit être recueilli dans un bassin de confinement ou dans les cuvettes. 

Les eaux doivent s'écouler dans ce bassin par gravité où par un dispositif de pompage à l'efficacité démontrée en 

cas d'accident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionné en toutes 
circonstances, localement et à partir d'un poste de commande 

La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.10 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées. Cette vidange s'effectue par pompage 

Article 7.9.10.2 Barrage flottant 

L'exploitant s'assure de pouvoir disposer et mettre en place un barrage flottant sur le canal de d'aspiration de la 
centrale afin de contenir efficacement une pollution des eaux par les hydrocarbures. 

Le délai d'installation du barrage doit être inférieur à 30 minutes. 

Ce barrage flottant pourra être commun à plusieurs établissements. Au besoin des aménagements spéciaux seront 
réalisés, avec l'avis du Service chargé de la police des eaux du canal de dérivation, pour faciliter la mise en place 
et garantir l'efficacité du barrage.



  
TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 

L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1. RESERVOIRS AËRIENS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Les réservoirs sont conformes, à la date de leur construction, aux normes et codes en vigueur prévus pour le 
stockage de liquides inflammables, 

Tout réservoir fait l’objet, avant sa mise en service, d'un essai initial de résistance et d'étanchéité par remplissage à 
l'eau dans les conditions prévues par la norme ou le code de construction. 

Cet essai fait l'objet d’un rapport conservé dans le dossier de suivi afférent au réservoir, dont le contenu est détaillé 
à l'article 8.1.12.1. et tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les réservoirs sont conçus de façon à ce que le mode de remplissage « en pluie » soit impossible, à l'exception 
des réservoirs en permanence sous atmosphère de gaz inerte. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les réservoirs ou les tuyauteries ne viennent à être déplacés sous l'effet du vent, des eaux ou des trépidations ou détériorés sous l'effet des charges auxquelles ils sont exposés 
(passages de véhicules, neige…). 

Le jaugeage par pige ne doit pas provoquer la déformation des parois des réservoirs ; un dispositif doit permettre de déterminer directement à tout moment ie niveau du produit dans un réservoir. 

Les produits stockés ne sont pas réchauffés. 

Avant chaque opération, fe préposé au remplissage d'un réservoir s'assure que la quantité à livrer ne peut entraîner un débordement. Les transvasements s'effectuent avec la présence permanente d'un préposé chargé de la surveillance des opérations de remplissage et de la mise en état de sécurité du réservoir après la fin d'une opération (fin de la période journalière des chargements et déchargements des camions et wagons, fin des opérations de transfert par pipeline). 

Toutes dispositions sont prises pour garantir un fonctionnement convenable des dispositifs d'évent, en particulier 
des examens réguliers de leur débouché sont effectués. 

Les réservoirs sont régulièrement purgés des quantités d'eau qu'ils contiennent. A cet effet, les hauteurs d'eau en fond de bac sont régulièrement relevées et transcrites sur des enregistrements. 
ARTICLE 8.1.2 TOIT OÙ ECRAN FLOTTANT 

Les toits et écrans flottants sont équipés de dispositifs permettant de vérifier la position de l'écran flottant et donc l'absence de coincement ou d'inclinaison excessive de ce dernier. I pourra s'agir d'un dispositif de mesure de 
niveau solidaire de l'écran. 

ARTICLE 8.1.3 TOITS FIXES — RUPTURES PREFERENTIELLES 
Les réservoirs sont conçus ou construits pour faciliter la rupture de la liaison toit-robe. 
Le cas échéant (propriété frangible non satisfaite), les travaux permettant d'obtenir cette rupture (diminution du cordon de soudure...) ou la réalisation d'aménagements permettant d'atteindre le même but ; seront entrepris lors des arrêts d'exploitation comportant un nettoyage et un dégazage. 

Pour les réservoirs pour lesquels l'exploitant ne peut justifier de leur propriété frangible, des études sont menées et achévées dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. Le cas échéant {propriété frangible non satisfaite), les travaux permettant d'obtenir cette rupture (diminution du cordon de soudure ..) ou la réalisation d'aménagements permettant d'atteindre le même but seront entrepris lors des arrêts d'exploitation comportant un nettoyage et un dégazage. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents justifiant l'obtention de 
cette rupture préférentielle. 

ARTICLE 8.1.4. DÉTECTEURS DE NIVEAUX 

Tous les bacs sont équipés d'un dispositif de détection niveau haut et niveau très haut. 
Tous les bacs sont équipés de deux dispositifs indépendants de détection de niveau haut et trés haut à l'exception des bacs D18 et D19 dont l'utilisation est particulière (ces 2 réservoirs ne sont utilisés que pour le stockage des mélanges eau -hydrocarbure provenant des opérations de purge des bacs et de la collecte des eaux pluviales des 
cuvettes en attente de traitement). 

La détection d'un niveau haut et très haut doit déclencher une alarme sonore ou visuelle au bureau d'exploitation.



la détection d'un niveau haut et/ou très haut dans un bac de stockage en cours de chargement doit déclencher une 

alarme sonore ou visuelle sur la zone d'appontement des pétroliers. La détection de niveau très haut déclenchera 

l'arrêt d'urgence des opérations de réception ou de transfert. 

Cette alarme doit être visible par le personnel présent à l'appontement et par le personnel du navire en charge du 

dépotage. ‘ : 

Une procédure d'exploitation relative à la gestion des niveaux des réservoirs est rédigée par l'exploitant ; elle définit 

notamment les dispositions visant à prévenir tout débordement et les dispositions observées en cas d'alarme. 

L'exploitant met en place une dispositif de scrutation des variations de niveau sur les bacs qui ne sont pas en 

mouvement avec alarme. 

Tous les bacs à toit flottant doivent disposer d'un système afin d'éviter le contact toit - hélicomélangeur. 

ARTICLE 8.1.5. EVENTS 

Les réservoirs à toit fixe et les réservoirs à écran flottant sont munis d'un dispositif de respiration limitant, en 

fonctionnement normal, les pressions ou dépressions aux valeurs prévues lors de la construction et reprises dans 

le dossier de suivi du réservoir prévu à l'article 8.1.12.1. 

Lorsque les zones de dangers graves pour la vie humaine, par effets directs ou indirects, liées à un phénomène 

dangereux de pressurisation de réservoir sortent des limites du site, l'exploitant met en place des évents dont ia 

surface cumulée Se est a minima celle calculée selon la formule donnée en annexe 1 de l'arrêté ministériel du 03 

octobre 2010. 

Les réservoirs atmosphériques à toit fixe contenant des liquides inflammables disposent d'évents de respiration ou 

dispositifs équivalents, suffisamment dimensionnés pour rendre physiquement peu vraisemblable le phénomène de 

pressurisation de bac pris dans un incendie en permettant d'évacuer les gaz émis par vaporisation du produit 

contenu dans le réservoir. Les calculs justifiant du dimensionnement correct des dispositifs d'évacuation de gaz 

sont tenus à disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Les travaux correspondant doivent être réalisés au plus tard selon l'échéancier suivant : 
  

  

        

Bac 15 31/12/2017 

Bacs 16 et 17 31/12/2017 

ARTICLE 8.1.6. VANNES DE PIED DE BAC - DISPOSITIF D’'ISOLEMENT 

Les tuyauteries de remplissage et de vidange des réservoirs aériens sont protégées contre les surpressions par 

une soupape d'expansion qui débite dans le réservoir qui leur est associé. Elles sont munies de dispositifs 

d'isolement destinés à empêcher l'alimentation d'un feu de cuvette par des liquides inflammables. 

Ce dispositif de fermeture est en acier, tant pour le corps que pour l'organe d’obturation, et se situe au plus près de 

la robe du réservoir tout en permettant l'exploitation et la maintenance courante. 

IL est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le dispositif de fermeture précité. 

La fermeture s'effectue par télécommande ou par action d'un clapet anti-retour. En cas d'incendie dans la rétention, 

la fermeture est activée, même en cas de perte de la télécommande, et l'étanchéité du dispositif de fermeture est 

maintenue. 

Les dispositions des ces 4 premiers alinéas sont applicables à la date de la prochaine inspection détaillée hors 

exploitation du réservoir prévue ou avant le 16 novembre 2020 pour les réservoirs ne faisant pas l'objet d'une 

inspection hors exploitation détaillée. 

Ces dispositifs sont de type sécurité feu, ils sont commandables à distance. 

Les vannes de pied de bac équipant les tuyauteries de vidange sont équipées d'un dispositif d'arrêt d'urgence, 

pouvant être actionné à distance en local (bordure de cuvette) et depuis la supervision (bureau d'exploitation). 

Les vannes de pied de bac équipant les tuyauteries d'alimentation et de vidange sont fermées en dehors des 

opérations de réception et de chargement et en dehors des heures d'exploitation du dépôt. 

Les vannes de purge seront également du type sécurité feu, maintenues fermées en fonctionnement normal. 

ARTICLE 8.1.7. RECEPTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Dans le cas de réceptions automatiques, les réservoirs de liquides inflammables sont équipés : 

e d'un dispositif de mesure de niveau fonctionnant de façon continue dont le signal est utilisé pour les 

asservissements de conduite des opérations de réception (telles que le changement de réservoir ou l'arrêt 

de la réception) ;



e d'une sécurité de niveau haut, correspondant au premier niveau de sécurité situé au-dessus du niveau 
maximum d'exploitation : 

© indépendante du dispositif de mesure de niveau ; 

© installée de façon à pouvoir être contrôlée régulièrement ; 

© programmée pour que l'atteinte du niveau de sécurité haut : 

* génère une alarme visuelle et sonore ; 

"génère l'envoi d'une information vers l'opérateur du transporteur : 

“stoppe automatiquement la réception, éventuellement de façon temporisée, par action sur la vanne 
d'arrivée du liquide inflammable ; 

o positionnée de façon à ce que, compte tenu de la vitesse de remplissage et du temps de manœuvre 
des vannes, la réception de liquides inflammables soit arrêtée dans le réservoir avant que le liquide 
n'atteigne le niveau très haut même lorsque la temporisation prévue à l'alinéa précédent est mise en 
œuvre ; 

+ d’une seconde sécurité de niveau correspondant à un niveau de sécurité très haut : 

° indépendante du dispositif de mesure de niveau et de la première sécurité de niveau : 

° installée de façon à pouvoir être contrôlée régulièrement ; 

° programmée pour que l'atteinte du niveau de sécurité très haut entraîne un arrêt immédiat de la 
réception par la fermeture de la vanne d'arrivée produit et la fermeture de la vanne d'entrée du 
réservoir ; 

© positionnée de façon à ce que, compte tenu de la vitesse de remplissage et du temps de manœuvre 
des vannes, la réception de liquides inflammables soit arrêtée avant le débordement du réservoir. 

Dans le cas de réceptions non automatiques, les réservoirs de liquides inflammables d'une capacité équivalente 
supérieure ou égale à 100 mètres cubes sont équipés d'un dispositif indépendant du système de mesurage en 
exploitation, pouvant être : 

+ une alarme de niveau relayée à une présence permanente de personnel disposant des consignes 
indiquant la marche à suivre pour interrompre dans les plus brefs délais le remplissage du réservoir et 
configurée de façon à ce que la personne ainsi prévenue arrête la réception de liquides inflammables 
avant le débordement du réservoir ; 

+ ou un limiteur mécanique de remplissage dont la mise en œuvre est conditionnée à la cinétique d'un 
éventuel sur-remplissage : 

° ou une sécurité instrumentée réalisant les actions nécessaires pour interrompre le remplissage du 
réservoir avant l'atteinte du niveau de débordement. 

Les dispositions du présent article s'appliquent à la date de la prochaine inspection hors exploitation détaillée du 
réservoir et au maximum avant le 16 novembre 2020 

ARTICLE 8.1.8. SYSTEME DE RECHAUFFAGE 

Les produits stockés ne sont pas réchauffés. 

ARTICLE 8.1.9, RETENTIONS 

Article 8.1.9.1. Dimensionnement 

A chaque réservoir ou groupe de réservoirs est associée une capacité de rétention dont la capacité utile est au 
moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé : 

e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Article 8.1.9.2. Dispositif d'étanchéité 

a) Les rétentions nouvelles sont pourvues d'un dispositif d'étanchéité répondant à l’une des caractéristiques 
suivantes : 

+ Un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout autre dispositif qui confère à la rétention son 
caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est alors inférieure à 10-7 
mètres par seconde. Cette exigence est portée à 10-8 mètres par seconde pour une rétention de surface 
nette supérieure à 2 000 mètres carrés contenant un stockage de liquides inflammables d'une capacité 
réelle de plus de 1 500 mètres cubes ;



* une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en mètres par 
heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres), le rapport h/V est supérieur à 500 heures. 
L'épaisseur h, prise en compte pour le caicut, ne peut dépasser 0,5 mètre. Ce rapport h/V peut être réduit 
sans toutefois être inférieur à 100 heures si l'exploitant démontre sa capacité à reprendre ou à évacuer le 
produit dans une durée inférieure au rapport h{V calculé. 

L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité de ce “dispositif. L'étanchéité ne doit notamment pas être 
compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les éventuelles agressions 

physiques liées à l'exploitation courante. 

b} Pour les installations existantes, l'exploitant recense avant le 16 novembre 2012 les rétentions nécessitant des 
travaux d'étanchéité afin de répondre aux exigences des dispositions du point a) de cet article. Il planifie ensuite 
les travaux en quatre tranches, chaque tranche de travaux couvrant au minimum 20 % de la surface totale des 
rétentions concernées. Les tranches de travaux sont réalisées au plus tard respectivement six, dix, quinze et vingt 

ans après le 16 novembre 2010. 

Sont toutefois dispensées des exigences formulées à l'alinéa précédent : 

+ les rétentions associées à des réservoirs existants contenant des liquides inflammables non visés par une 
phrase de risque R22, R25, R28, R39, R40, R45, R46, R48, R49, R50, R51, R52, R53, R56, R60, R61, 
R62, R63, R65, R68, où par une de leur combinaison, où par une mention de danger H300, H301, H302, 

H304, H340, H341, H350, H351, H360, H361, H370, H371, H372, H373, H400, H410, H411, H412 ou 
H413, ou par une de leur combinaison ; 

« les rétentions associées à des réservoirs existants contenant des liquides inflammables non visés par une 
phrase de risque R22, R25, R28, R39, R40, R45, R46, R48, R49, R56, R60, R61, R62, R63, R65, R68, ou 
par une de leur combinaison, ou par une mention de danger H300, H301, H302, H304, H340, H341, H350, 

H351, H360, H361, H370, H371, H372, H373, où par une de leur combinaison, et pour lesquelles une 

étude hydrogéologique réalisée par un organisme compétent et indépendant atteste de l'absence de voie 
de transfert vers une nappe exploitée ou susceptible d’être exploitée, pour des usages agricoles ou en eau 
potable. 

Article 8.1.9.3. Entretien 

Les rétentions sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du produit éventuellement répandu 
et à l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. Elles font l'objet d'une maintenance appropriée. 
L'exploitant définit par procédure d'exploitation les modalités de réalisation d’un examen visuel courant régulier et 
d'un examen visuel annuel approfondi. 

Article 8.1.9.4. Dispositions particulières 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toute rupture de réservoir susceptible de conduire à une 
pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture du réservoir), supérieure à la pression statique 
définie à l’article 8.1.9.3. 

Article 8.1.9.5 Nature des parois des rétentions 

Les parois des rétentions construites ou reconstruites postérieurement à la date de publication du présent arrêté 
sont conçues et entretenues pour résister à une pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture 
d’un réservoir) : 

+ égale à deux fois la pression statique définie à l’article 8.1.9.3 ou 

+ déterminée par le calcul sur les bases d’un scénario de rupture catastrophique pertinent compte tenu de la 
conception du bac et de la nature de ses assises. 

Article 8.1.9.6. Surface nette maximum 

Dans tous les cas, la surface nette (réservoirs déduits) maximum susceptible d'être en feu n'excède pas 6 000 
mètres carrés. Si la rétention excède cette surface, elle est fractionnée en sous-rétentions de 6 000 mètres carrés 

au plus par des murs ou merlons qui respectent l'article 8.1.9.3.. La stabilité au feu de ces murs et merlons est 
compatible avec la stratégie de lutte contre l'incendie prévue par l'exploitant. 

L'exploitant fournit au préfet avant le 16 novembre 2013, une étude technico-économique évaluant la possibilité de 
répondre aux dispositions des deux alinéas précédents. 

Article 8.1.9.7. Accessibilité 

Chaque cuvette associée aux stockages doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin 

Article 8.1.9.8. Tuyauteries 

Les tuyauteries non nécessaires à l'exploitation d’une cuvette ou à sa sécurité sont exclues de celles-ci.



En cas de tuyauterie ou de conduite générale alimentant plusieurs cuvettes, seules des dérivations sectionnables 
sont autorisées à pénétrer celles-ci. Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux tuyauteries nouvelles ainsi qu'aux modifications et réparations notables. l'exploitant fournit au préfet avant le 16 novembre 
2015, une étude technico-économique évaluant ta Possibilité de répondre aux dispositions du présent alinéa. 
Les nouvelles tuyauteries tant aériennes qu'enterrées et les nouvelles canalisations électriques qui ne sont pas 
strictement nécessaires à l'exploitation de la rétention ou à sa sécurité sont exclues de celles-ci. 

Aucune tuyauterie d'eau incendie ne traverse plusieurs cuvettes, 

Article 8.1.9.9. Purge des réservoirs 

Les réservoirs doivent être régulièrement purgés, et notamment lors de chaque déchargement de bateau après décantation, afin de limiter au maximum la présence d'eau en fond de bacs. Ces opérations sont définies par consignes ou procédures ; les comptes-rendus d'intervention sont archivés. 

Articie 8.1.9.10 Pompes de liquides inflammables 
Une pompe de liquides inflammables peut être placée dans la rétention sous réserve qu'elle puisse être isolée par un organe de sectionnement respectant les prescriptions de l'article 8.1.10. depuis l'extérieur de la rétention ou qu'elle soit directement installée au-dessus des réservoirs. L'exploitant fournit au préfet, avant le 16 novembre 2013, une étude technico-économique évaluant la possibilité de répondre aux dispositions du présent alinéa. 
L'exploitant met en place un détecteur d'hydrocarbure dans la zone manifold avant le 16 novembre 2013. 
Article 8.1.9.11 Évacuation des eaux dans les rétentions 
L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux pouvant s'accumuler dans les rétentions. Ces dispositifs : 

° sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 
+ sont fermés (ou à l'arrêt s’il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 
+ peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

ARTICLE 8.1,10 TUYAUTERIES, ROBINETTERIES ET ACCESSOIRES 
Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de leur fabrication, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent arrêté. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux normes en vigueur. 
Les tuyauteries de transport de matières dangereuses où insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique par les produits qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les tuyauteries de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. Cette disposition s'applique aux nouvelles tuyauteries ainsi qu'aux modifications et aux réparations notables. 
Les portions de tuyauteries souterraines sont équipées d’une protection cathodique passive. 
Les tuyauteries sont équipées des dispositifs de décompression nécessaires, correctement dimensionnés. La canalisation de 54" assurant l'acheminement du produit depuis le quai de déchargement des navires au dépôt doit être muni d'un dispositif permettant, en cas de SurpresSsion dans la ligne, le transfert des produits vers les bacs DIS ou D19. Le volume disponible dans les bacs Di8 et DI9 doit permettre, en toute circonstance, le stockage de la totalité produit détourné jusqu'à l'arrêt définitif des pompes de déchargement du navire. 
Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité, du bon fonctionnement des dispositifs de 
décompression. 

Les supports des canalisations doivent être protégés contre tous risques d'agression involontaire (notamment heurt par véhicules). 

IIS doivent être convenablement entretenus et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état. 

L'exploitant réalise un inventaire précis des tuyauteries, de leurs caractéristiques (diamètre, longueur, âge, épaisseur, pression de calcul, température de service, points bas, coudes …) et des équipements associés (vannes, brides …).



Sur la base de critères pertinents liés à l'état, l'exploitation et l'environnement des tuyauteries, l'exploitant met en 

place un plan de suivi des différentes portions de tuyauteries et équipements associés, intégré à son Système de 

Gestion de la Sécurité, qui précise : 

e la fréquence des examens périodiques permettant de s'assurer du bon état et de l'étanchéité des tuyauteries, 

e les points de contrôle : fuite de produit, détérioration-de la peinture, corrosion notamment au niveau des 

points sensibles (points bas, coudes, vannes, brides, supports)... 

« les modalités de mise en œuvre des mesures correctives et de suivi des travaux 

La planification, te contenu et les résultats des différents types de contrôles ainsi que les travaux de maintenance et 

ceux décidés à la suite des contrôles sont formalisés et tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

Le plan de suivi des tuyauteries défini par l'exploitant évolue en tenant compte des connaissances et des avancées 

techniques mises sur le marché. 

Article 8.1.10.1 Tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 mm 

Les tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 millimètres, transportent un liquide inflammable, sont 

autorisées à l'intérieur des rétentions sous réserve que le vissage soit complété par un cordon de soudure. 

Article 8.1.10.2Dilatation 

Le passage au travers des murs en béton est compatible avec la dilatation des tuyauteries. 

ARTICLE 8.1.11 POMPES DE TRANSFERT 

Les pompes de transfert de liquide inflammable sont équipées d'une sécurité arrétant la pompe en cas 

d'échauffément anormal provoqué par un débit nul. 

Les pompes de transfert sont de type centrifuge. Leur compatibilité avec la tenue mécanique des installations est 

démontrée, en terme de pression maximale. 

Les indications des défauts de fonctionnement des pompes sont reportées sur l'écran de supervision installé dans 

le bureau d'exploitation. 

ARTICLE 8.1.12 EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 8.1.12.1.Dossier de suivi individuel 

Chaque réservoir fait l'objet d'un dossier de suivi individuel comprenant a minima les éléments suivants, dans la 

mesure où ils sont disponibles : 

+ date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ; 

° volume du réservoir ; 

e matériaux de construction, y compris des fondations ; 

e existence d'un revêtement interne et date de dernière application ; 

+ date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ; 

« _ liste des produits où familles de produits successivement stockés dans le réservoir ; 

° dates, types d'inspection et résultats ; 

e réparations éventuelles et codes utilisés. 

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8,.112.2 Plan d'inspection 

Tout réservoir fait l'objet d'un plan d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à 

réaliser en fonction des produits contenus et du matériau de construction du réservoir et tenant compte des 

conditions d'exploitation, de maintenance et d'environnement. 

Ce plan comprend : 

°e des visites de routine ; 

+ des inspections externes détaillées , 

+ des inspections hors exploitation détaillées. 

a) Les visites de routine permettent de constater le bon état général du réservoir et de son environnement ainsi 

que les signes extérieurs liés aux modes de dégradation possible. Une consigne écrite définit les modalités de 

ces visites de routine. L'intervalle entre deux visites de routine n'excède pas un an.



b) Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie remettant en cause la 
date prévue pour la prochaine inspection. Ces inspections comprennent a minima: 

+ une inspection visuelle externe approfondie des éléments constitutifs du réservoir et des accessoires 
(comme les tuyauteries et les évents) ; 

# + une inspection visuelle de l'assise : J 

e une inspection de la soudure entre la robe et le fond ; 

+ un contrôle de l'épaisseur de la robe, notamment près du fond ; 

+ une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la verticalité, de 
la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements : 

+ l'inspection des ancrages si le réservoir en est pourvu ; 

+ des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a lieu. 

Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée entre-temps a 
permis d'identifier une anomalie. 

c) Les inspections hors exploitation détaillées comprennent a minima: 

+ l'ensembie des points prévus pour l'inspection externe détaillée : 

+ une inspection visuelle interne approfondie du réservoir et des accessoires internes ; 

+ des mesures visant à déterminer l'épaisseur restante par rapport à une épaisseur minimale de calcul ou 
une épaisseur de retrait, conformément, d’une part, à un code adapté et, d'autre part, à la cinétique de 
corrosion. Ces mesures portent a minima sur l'épaisseur du fond et de la première virole du réservoir et 
sont réalisées selon les meilleures méthodes adaptées disponibles : 

° le contrôle interne des soudures. Sont a minima vérifiées la soudure entre la robe et le fond et les 
soudures du fond situées à proximité immédiate de la robe : 

+ __ des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a lieu. 
Les inspections hors exploitation détaillées sont réalisées aussi souvent que nécessaire et au moins tous les dix 
ans, sauf si les résultats des dernières inspections permettent d'évaluer la criticité du réservoir à un niveau 
permettant de reporter l'échéance dans des conditions prévues par un guide professionnel reconnu par ie ministère 
chargé du développement durable. Ce report ne saurait excéder dix ans et ne pourra en aucun cas être renouvelé. 
A l'inverse, ce délai peut être réduit si une visite de routine ou une inspection externe détaillée réalisée entre-temps 
a permis d'identifier une anomalie. 

d) Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et transmis aux personnes 
compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives. 

e) Les inspections externes et hors exploitation sont réalisées : 

+ par des services d'inspection de l'exploitant reconnus par le préfet ou le ministre chargé du développement 
durable ; ou 

° par un organisme indépendant habilité par le ministre chargé du développement durable pour toutes les 
activités de contrôle prévues par le décret no 99-1046 du 13 décembre 1999 susvisé : ou 

+ par des inspecteurs certifiés selon un référentiel professionnel reconnu par le ministre chargé du 
développement durable ; ou 

* sous la responsabilité de l'exploitant, par une personne compétente désignée à cet effet, apte à 
reconnaître les défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. Le préfet peut récuser la 
personne ayant procédé à ces inspections s'il estime qu'elle ne satisfait pas aux conditions du présent 
alinéa. 

Lorsqu'un guide professionnel portant sur le contenu détaillé des différentes inspections est reconnu par le ministre 
chargé du développement durable, l'exploitant le met en œuvre sauf s'il justifie le recours à des pratiques 
différentes. 

Lorsque les réservoirs présentent des caractéristiques particulières (notamment de par leur matériau constitutif, 
leur revêtement ou leur configuration) ou contiennent des liquides inflammables de caractéristiques physico- 
chimiques particulières, des dispositions spécifiques peuvent être adaptées (nature et périodicité) pour les 
inspections en service et les inspections hors exploitation détaillées sur la base de guides reconnus par le ministre 
chargé du développement durable. 

f le programme des inspections est mis en place . 

Les réservoirs dont la dernière inspection hors exploitation détaillés remonte à :



° avant 1986, font l'objet d’une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 2012 : 

« 1987 et 1988, font l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 2014 ; 

e 1989 et 1990, font l'objet d’une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 2016. 

Pour les réservoirs n'ayant jamais fait l'objet d’une inspection externe ou hors exploitation détaillée, la première 

inspection hors exploitation détaillée a lieu avant le 16 novembre 2020. 

L'exploitant fournit, avant le 31 décembre 2012, les garanties sur les modalités de conception, d'exploitation et de 

surveillance/maintenance des bacs de stockage de liquides inflammables susceptibles d'engendrer un effet de vague 

par rupture brusque et soudaine au niveau de la jonction robe/fond, des tôles de fond ou de la robe. 

Lors de la mise à jour quinquennale de l'étude de dangers, l'exploitant se prononce sur les conditions technico- 

économiques qu'il aura étudiées afin d'atteindre les résultats suivants : 

° une résistance mécanique des parois de la cuvette à une vague consécutive à une rupture robe/fond ou une 

rupture sur les tôles de fond ; 

° une configuration de la cuvette qui permette de limiter la surverse en cas de vague consécutive à une rupture 

robe/fond ou une rupture sur les tôles de fond ; 

e une configuration (naturelle ou suite à travaux de génie civil) de confinement supplémentaire au-delà de la 

seule cuvette pour limiter la surface d'épandage de liquide ayant fait l'objet d'une surverse au-delà de la 

cuvette. 

Après avis de l'inspection des installations classées, l'exploitant réalise les travaux qui découlent de l'étude technico- 
économique dans un délai n’excédant pas 5 ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 8.1.12.3 Inventaire des stocks 

L'exploitant tient un inventaire des stocks par réservoir. Cet inventaire est réalisé tous les jours, après le dernier 
transfert de liquides de la journée en cas de fonctionnement discontinu des installations. 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité pour les matières 
dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

Article 8.1.12.4 En cas de fuite d'un réservoir 

En cas de fuite d’un réservoir, les dispositions au moins suivantes sont mises en œuvre: 

° arrêt du remplissage ; 

e analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 

+ vidange du réservoir dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue ; 

° mise en œuvre de moyens prévenant les risques identifiés. 

Article 8.1.12.5 Enregistrements 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

perte de confinement ou débordement d'un réservoir ; 

perte de confinement de plus de 100 litres sur une tuyauterie ; 

dépassement d'un niveau de sécurité tel que défini à l'article 8.1.7. 

défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.1.12.6. Flexibles 

L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est possible de 

monter des tuyauteries rigides est interdite. 

Est toutefois autorisé l'emploi de flexibles pour les amenées de liquides inflammables sur les groupes de pompage 

mobiles, les postes de répartition de liquides inflammables et pour une durée inférieure à un mois dans le cadre de 

travaux où de phase transitoire d'exploitation. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et si la réglementation transport concernée le prévoit 

selon la périodicité fixée. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible.



ARTICLE 8.1.13 AUTRES DISPOSITIONS DE PREVENTION DES RISQUES 

Article 8.1.13.1 Recensement 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties (locaux ou emplacements) de l'installation ou les 
équipements et appareils qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 
œuvre, stockées, utilisées, produites ou transformées, sont susceptibles d'être à l'origine d’un incendie ou d'une 
explosion pouvant présenter des dangers pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Article 8.1.13.2 Recensement dans un rayon de 20 m 

Dans une distance de 20 mètres des parties (locaux ou emplacements) de l'installation ou des équipements et 
appareils visés à l'article précédent, l'exploitant recense les équipements et matériels susceptibles, en cas 
d'explosion ou d'incendie les impactant, de présenter des dangers pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement. Ce recensement est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les dispositions du présent article sont satisfaites au plus tard le 16 novembre 2013. 

Article 8.1.13.3 Mise à la terre 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves et tuyauteries) sont mis à la terre conformément aux 
réglementations applicables, compte tenu notamment de la catégorie des liquides inflammables contenus ou 
véhiculés. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 
cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques sont reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise où un réseau de terre. La continuité des 
liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms.



  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICÉE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2. MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.1.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures sont 
effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci après 

  

  

  

  

  

  

          
  

REJET : Eaux 

Paramètres Fréquence Méthode de mesure OÙ Norme 
équivalente 

PH Mensuelle INFT 90008 

Température Mensuelle NFT 90034 

Hydrocarbures totaux Mensuelle INFT 90203 

es Mensuelle NFT 90105 

DCO Mensuelle NFT 90101 

DBOS5 trimestrielle NFT 90103 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 9.2.2.1. Effets sur l'environnement : 

La surveillance des effets sur l'environnement est réalisée comme suit : 

L'exploitant doit constituer, un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines comportant au moins 8 

piézomètres (plan en annexe ) 

Ces puits font l'objet d'un nivellement des têtes 

Les résultats de la surveillance sont transmis à l'inspection des installations classées à une fréquence annuelle et 
sont accompagnés d'un commentaire sur les mesures correctives prises où envisagées en cas de besoin.



La qualité des eaux est également vérifiée au minimum deux fois pendant les sept jours suivant chaque perte de 
confinement notable. En cas de pollution, l'inspection des installations classées en est immédiatement avisée. 

Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) et quotidiennement pendant une semaine après 
chaque incident notable (débordement de bac, fuite de conduite, etc .….), des relevés du niveau piézométrique de la 
nappe et des prélèvements d'eau doivent être réalisés dans ces puits 

Des analyses doivent être effectuées sur les prélèvements visés ci dessus dans les conditions ci après 

  

  

  

      

Paramètres Méthodes d'analyses 
PH NFT 90008 

DCO NFT 90101 

Hydrocarbures totaux NFT 90203 

  

Les résultats des mesures prescrites ci dessus doivent être transmis à l'inspection des installations classées et au 
service chargé de la police des eaux souterraines au plus tard un mois après leur réalisation 

Si des résultats de mesure mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et si elle provient de ses installations en supprimer 
la cause. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaires pour réduire la 
pollution de la nappe 

Il doit en informer le Préfet et l'IIC du résultat de ses investigations et le cas échéant des mesures prises ou 
envisagées 

Surveillance des sols 

En cas de risque de pollution des eaux souterraines ou des sols (écoulement de liquide ..) des prélèvements 
d'échantillons d'eau et des sols seront effectués en vue de déterminer l'étendue et la profondeur des terrains 
pollués 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Îlest tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont reportées les informations suivantes : 

+ codification selon la liste des déchets figurant à l'annexe II de l'article R541-8 du Code de l'Environnement 
relative à la classification des déchets 

  

+ type et quantité de déchets produits 

°__ opération ayant généré chaque déchet 

°__ nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets 

+ date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 

+ __nomet adresse des centres d'élimination ou de valorisation 

+ nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation 

+ lieux précis de valorisation du déchet, en cas de valorisation en travaux publics. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'Inspecteur des installations Classées. 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées dans le mois suivant chaque période calendaire, dans 
la mesure du possible, un bilan trimestriel récapitulatif de l'ensemble des informations indiquées ci-dessus avec 
une distinction explicite des déchets d'emballage 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera réalisée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié 
dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Suivi, interprétation et 
diffusion des résultats 

 



CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques eu inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur 

l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 11 1° du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de 

chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 
9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues 
(sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Il est adressé au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations classées 

Le rapport d'auto-surveillance des rejets aqueux est également envoyé à la police des eaux. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.4 doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis au Préfet dans lé mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4. BILANS PERIODIQUES 

CHAPITRE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Chapitre 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente. 

Le compte-rendu comportant ce bilan est transmis à l'Inspection des installations classées avant le 15 février de 
l'année suivante. il comporte les commentaires de l'exploitant sur le respect des valeurs limites fixées par le 
présent arrêté et, en tant que de besoin, sur les causes des dépassements constatés et les actions correctives 

mises en œuvre ou envisagées 

ARTICLE 9.4.2. BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS : EAUX SUPERFICIELLES-EAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

L'exploitant adresse au Préfet, tous les quatre ans, un dossier faisant le bilan des rejets des substances suivantes, 
liste établie d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées : 

- hydrocarbure 
Ce dossier fait apparaître l'évolution des rejets (flux rejetés, concentrations dans les rejets, rejets spécifiques par 
rapport aux quantités mises en œuvre dans les installations) et les conditions d'évolution de ces rejets avec les 
possibilités de réduction envisageables. 

Il comporte également l'analyse des résultats de surveillance des eaux souterraines et des sols sur la période 
quadriennale écoulée ainsi que les propositions de l'exploitant pour, le cas échéant 

°  réexaminer le plan de gestion établi conformément à l'article 9.3.1, 

e  réexaminer les modalités de cette surveillance, notamment en termes d'évolution des fréquences de 

contrôle et des paramètres de surveillance.



Le bilan quadriennal comporte également la comparaison avec l'état initial de l'environnement, soit réalisé en 
application de l'article R 512-8 II 4° du code de l'environnement, soit reconstitué, ainsi que le positionnement de 
l'exploitant sur les enseignements tirés de cette comparaison.



TITRE 10 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 
  

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 

L511-1 du Code de l’environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette 
décision. 

ARTICLE 10.1.2. EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- maire de GRAVELINES, 

- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

- chefs des services concernés par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de GRAVELINES et pourra y être consulté ; un extrait 
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la 
mairie de GRAVELINES pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant, 
ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique Annonces et Avis — Installations 
classées — Autres installations classées — Arrêtés complémentaires). 
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Abréviations Définition 
AM Arrêté Ministériel a » 

As Arsenic 
CAA Cour Administrative d'Appel 

CE Code de l'Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total 
DCO Demande Chimique en Oxygène 
HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures 

NF... X,C Norme Française 

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des 
règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un 
niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homologuées, 
- EXP pour les normes expérimentales, 
- FD pour les fascicuies de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les normes enregistrées. 

- GA pour les guides d'application des normes 
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

-___ AC pour les accords 
PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 
PEDMA Plan d'Elimination des déchets ménagers et assimilés 
PLU Plan Local d'Urbanisme 
POI Plan d'Opération Interne 
POS Plan d'Occupation des Sols 
PPA Plan de protection de l'atmosphère 
PPI Plan Particulier d'intervention 
PREDD Plan régional d'élimination des déchets dangereux 
PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 
PRQA Plan régional pour la qualité de l'air 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
SDC Schéma des carrières 
SID PC Service interministériel de Défense et de Protection Civile 
TPO1 Indice d'actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 
UIOM Unité d'incinération d'ordures ménagères 
ZER Zone à Émergence Réglementée   
  

 




